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RAPPORT SUR 
LES IMPACTS POTENTIELS 
ET RECOMMANDATIONS 

MUNICIPALITÉ ET SANTÉ

Une municipalité est souvent associée à une 
organisation responsable de la gestion 
d’infrastructures, de l’administration des 
questions d’ordre foncier ou de la dispensation 
de services aux citoyens. Or, la municipalité est 
également un milieu de vie complexe, circonscrit 
sur un territoire donné, au sein duquel les 
citoyens entrent en contact les uns avec les 
autres et se développent au gré de leurs 
interactions avec leur environnement. 

Le milieu de vie municipal, illustré à la Figure 1, 
se compose des environnements naturels et 
bâtis, ainsi que des services et règlements, 

directement sous l’autorité des administrations 
municipales, et dont les influences se 
répercutent notamment à travers l’économie 
locale, la communauté et les habitudes de vie des 
citoyens. Ce milieu de vie est sensible aux 
décisions municipales puisque toute action 
affectant les environnements dans lesquels 
vivent les citoyens et les services qui leur sont 
offerts est susceptible d’influencer leur santé et 
leur qualité de vie. Dans cette perspective, et en 
raison des nombreux pouvoirs et leviers dont 
disposent les municipalités, font partie des 
acteurs incontournables pour le développement 
du mieux-être et de la santé de leurs citoyens.

ÉVALUATION D’IMPACT SUR LA SANTÉ EN MONTÉRÉGIE

La Direction de santé publique (DSP) de la 
Montérégie est la première DSP du Québec à 
offrir aux municipalités de son territoire la 
possibilité de participer à une démarche 
d’évaluation d’impact sur la santé (EIS). En 
s’inscrivant dans un vaste courant international 
et en s’appuyant sur le concept de milieu de vie 
municipal, la DSP de la Montérégie innove en 
permettant aux municipalités d’anticiper les 
impacts sur la santé d’un projet particulier, avant 
que celui-ci ne soit mis en œuvre.

Basé sur le partenariat, le dialogue et le partage 
de connaissances entre les décideurs municipaux 
et une équipe multidisciplinaire de 
professionnels de santé publique, le processus 
d’EIS permet de poser un regard nouveau sur un 
projet en cours d’élaboration afin d’en maximiser 
les effets bénéfiques sur la santé et la qualité de 
vie des citoyens concernés, et d’en atténuer les 
répercussions potentiellement négatives. Aux 
termes de l’EIS, les décideurs municipaux 
disposent d’analyses et de recommandations qui 
tiennent compte de leur réalité locale et qui 
permettent d’accroître le potentiel santé de leur 
projet. 
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POLITIQUE RÉGIONALE DE LA FAMILLE  
ET DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Figure 1 : Milieu de vie municipal et santé 

 
Traduit et adapté de Barton & Grant (2006) [2] 

 

Le schéma ci-dessus représente les diverses composantes du milieu de vie municipal. La zone bleue 
représente les champs d’action directs de la municipalité dont les répercussions peuvent se faire sentir sur 
les composantes de la zone verte. 

Les environnements naturels et bâtis, ainsi que les services et règlements municipaux, représentent autant 
de champs d’action à la disposition de la municipalité pour influencer d’autres composantes du milieu de 
vie qui échappent à leur contrôle direct, soit : l’économie locale, la communauté et les habitudes de vie des 
citoyens. 

L’ensemble des actions posées par les municipalités est susceptible d’influencer leur milieu de vie. Elles sont 
ainsi une source d’influence majeure pour la santé, le bien-être et la qualité de vie de leurs citoyens. 



 

9 
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LES IMPACTS POTENTIELS 
ET RECOMMANDATIONS 

PROJET ET TERRITOIRE À L’ÉTUDE

Cette évaluation d’impact sur la santé porte sur 
la Politique régionale de la famille et de 
développement social (PFDS) de la MRC des 
Maskoutains ainsi que sur les plans d’action 
locaux des 14 municipalités participantes à cette 
démarche. Pour plus d’informations, les actions 

retenues dans les analyses sont résumées et 
listées à l’Annexe 1. Cette EIS se base sur des 
analyses communes à l’ensemble des plans et ne 
contient aucune recommandation spécifique ne 
ciblant qu’une seule municipalité.

IMPACT SUR LA SANTÉ ET RECOMMANDATIONS

Des actions telles que celles proposées dans la 
PFDS de la MRC des Maskoutains et des 
municipalités participantes sont susceptibles 
d’influencer la santé, le bien-être et la qualité de 
vie des citoyens. Afin de mettre en lumière ces 
impacts potentiels, les analyses qui suivent 
proposent une lecture des enjeux liés à 
l’aménagement urbain, le logement, le transport 
collectif, les loisirs, les parcs et espaces 
municipaux ainsi qu’au développement social.  

Ces enjeux et principales caractéristiques du 
projet peuvent être mis en relation avec la santé 
à travers plusieurs facteurs déterminants (voir 
Figure 2). Ces interrelations entre les 

caractéristiques du projet et les facteurs 
déterminants révèlent qu’en agissant sur les 
premières, il est possible d’influencer 
considérablement la santé et la qualité de vie des 
citoyens. Pour chacune des caractéristiques 
énoncées, des recommandations sont apportées 
afin de proposer des pistes d’amélioration et de 
bonifier les retombées du projet sur la santé et la 
qualité de vie des citoyens. Un récapitulatif des 
recommandations est présenté à l’Annexe 3. 
Chacun des déterminants de la santé identifiés à 
la Figure 2 fait l’objet d’une description à 
l’Annexe 2 quant à leurs effets respectifs sur la 
santé. 
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ET DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Figure 2 : Représentation des impacts potentiels sur la santé et la qualité de vie des citoyens de la 
PFDS de la MRC des Maskoutains et des plans d’action locaux des 14 municipalités participantes 
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AMÉNAGEMENT URBAIN 

Les aménagements urbains occupent une grande 
importance dans la qualité de vie des familles et 
dans le développement social d’une 
communauté. Dans cette perspective, il est 
question ici de son potentiel d’influence sur la 
santé et d’exemples d’aménagements pouvant 
contribuer au mieux-être des familles et de toute 
la population. 

Les impacts de l’aménagement 
urbain sur la santé et ses 
déterminants 

L’aménagement urbain est un déterminant 
important de la santé physique et mentale de 
toute personne. À cet égard, un environnement 
bâti adapté aux besoins des différentes 
communautés contribue à améliorer leur bien-
être physique et mental [3-5]. 

Plusieurs composantes de l’environnement bâti 
contribuent à rendre une municipalité plus 
accueillante aux familles, enfants, aînés, etc., 
entre autres, par la présence et la qualité des 
trottoirs, des pistes cyclables, des corridors 
scolaires ou des espaces publics. À l’inverse, 
nombre d’obstacles, tels que l’absence de 
trottoirs continus sur les rues à vitesse élevée ou 
très fréquentées par les véhicules, peuvent 
influencer négativement la perception de 
sécurité des gens par rapport à leur 
environnement et réduire leurs déplacements. 
L’accessibilité aux différents services de 
proximité, tels que l’épicerie, l’école, la 
bibliothèque, les parcs et les centres récréatifs, 
sportifs et communautaires, jouent aussi un rôle 
important. Ces lieux, en plus d’être 
indispensables pour combler les besoins 
quotidiens en produits et services, contribuent à 
briser l’isolement et à favoriser un mode de vie 
sain. Pour répondre réellement aux besoins, ces 
lieux doivent être facilement accessibles et 
sécuritaires pour tous, particulièrement les aînés 

et les personnes vivant avec des limitations 
physiques. Dans cette perspective, la notion 
d’accessibilité universelle (pour tous) doit être 
prise en considération lorsqu’il est question 
d’aménagement urbain. 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social et état de 
situation de l’aménagement 
urbain 

Dans le cadre de l’élaboration de la PFDS, les 
municipalités de la MRC des Maskoutains 
proposent quelques actions sur l’aménagement 
de traverses piétonnières et de pistes cyclables 
afin de promouvoir les déplacements actifs 
sécuritaires, particulièrement ceux des enfants. 
Ces objectifs et actions se retrouvent 
principalement dans les axes portant sur 
l’aménagement urbain, la sécurité et le transport 
des plans d’action. Ces initiatives ne couvrent 
toutefois pas l’ensemble des possibilités 
d’actions à la portée des municipalités pour 
favoriser le mieux-être des familles. Pour cette 
raison, les analyses et recommandations qui 
suivent apportent un regard complémentaire à 
celui présent dans les plans d’action et proposent 
quelques exemples d’aménagements routiers, 
piétonniers et cyclables, pouvant contribuer aux 
déplacements actifs sécuritaires des citoyens. 
Toutefois, ces analyses ne constituent pas une 
étude exhaustive de la situation qui prévaut dans 
chacune des municipalités. Ainsi, les 
recommandations qui en découlent offrent des 
pistes d’amélioration qui s’appliquent 
globalement à l’ensemble des plans d’action afin 
de favoriser de meilleures retombées sur la santé 
et la qualité de vie des Maskoutains. L’inclusion 
de mesures spécifiques dans le plan d’action 
d’une municipalité donnée doit toutefois être 
adaptée en fonction des caractéristiques propres 
du milieu et pourrait bénéficier d’analyses plus 
complètes avant leur implantation.
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Les routes régionales et entrées 
d’agglomération 

Les noyaux villageois de plusieurs municipalités 
sont traversés par des routes régionales (routes 
224, 116, 235, 137, 211, 239, 231 et 227) sur 
lesquelles de 770 à 11 500 déplacements 
motorisés quotidiens sont enregistrés [6]. Ces 
routes qui croisent les principaux commerces et 
points de services offerts dans ces localités 
peuvent occasionner des enjeux de sécurité pour 
les piétons et les cyclistes qui rencontrent les 
automobiles et camions lourds y circulant. Les 
données sur les accidents recensés dans la MRC 
entre 2010 et 2014 révèlent que ces routes sont 
le théâtre de nombreux accidents. 

Des municipalités dénoncent la vitesse et les 
débits élevés de véhicules sur ces routes 
régionales qui traversent leur noyau villageois et 
s’inquiètent du sentiment d’insécurité que cela 
occasionne pour les piétons et les cyclistes. Dans 
son plan d’action, la municipalité de Saint-
Bernard-de-Michaudville propose de mettre en 
place des bandes d’alertes transversales 
(scarification) afin de ralentir la vitesse des 
véhicules à l’approche du noyau villageois. La 
mise en place de ces bandes peut paraître, à 
première vue, un moyen peu coûteux pour 
signaler une entrée d’agglomération et indiquer 
aux conducteurs de diminuer leur vitesse, mais 
de tels aménagements n’ont pas démontré les 
résultats escomptés en matière de réduction de 
vitesse [7]. De plus, considérant le bruit qu’ils 
génèrent, il n’est pas recommandé d’installer ces 
aménagements à moins de 300 m d’une 
résidence [8], rendant ainsi leur installation 
difficile à l’approche du cœur villageois.

Afin de réduire la vitesse des véhicules motorisés 
traversant quotidiennement ces cœurs villageois 
et de sécuriser les déplacements des piétons et 
des cyclistes, il est plus avantageux d’aménager, 
en entrée d’agglomération, des îlots au centre ou 
en bordure de route. À l’exemple des 
aménagements réalisés dans d’autres 
municipalités (voir Figure 3), ceux-ci permettent 
de mieux faire respecter la limite de vitesse 
autorisée de 50 km/h dans les zones habitées et 
de renforcer le signalement de l’approche d’un 
milieu de vie. 

Toutefois, considérant que ces routes sont de 
juridiction provinciale, tous projets touchant leur 
réaménagement devront être entérinés par le 
ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports du Québec 
(MTMDET). Cette coopération avec le MTMDET 
permettra d’enrichir les discussions sur les 
enjeux de sécurité à l’approche des cœurs 
villageois et de définir les mesures correctives 
adéquates à mettre en place. 
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Figure 3 : Exemples d’îlot central 

Entrée de Sainte-Marcelline-de-Kildare, route 234 

 

Entrée du village de Lac-Saint-Paul, route 211 

 

Chertsey, route 125 

 

Sainte-Julie, chemin du Fer-à-Cheval 

 
 

Le réseau routier dans les noyaux 
villageois 

La configuration du réseau routier est 
susceptible de favoriser les déplacements à pied 
et à vélo dans les municipalités de la MRC des 
Maskoutains, d’influencer la sécurité dans les 
transports ainsi que le sentiment de sécurité des 
résidents. Pour ce faire, le réseau routier doit 
tenir compte des besoins de l’ensemble des 
usagers de la route, qu’ils soient automobilistes, 
cyclistes ou piétons. Rééquilibrer l’espace routier 
en faveur des usagers actifs et réduire les 
vitesses pratiquées permettent de maximiser la 
protection de tous, particulièrement celle des 
enfants, des aînés et des personnes à mobilité 

réduite. Pour réaliser cet objectif, plusieurs 
formes de mesures d’apaisement de la 
circulation peuvent être implantées et réfléchies 
à l’échelle de tout un secteur pour une meilleure 
efficacité. Pour créer un environnement bâti 
favorable à la santé et à la qualité de vie de la 
population, les infrastructures de transport 
doivent répondre à des critères d’aménagement. 
Ceux-ci sont brièvement présentés ci-dessous. 

Rues : Il est recommandé d’aménager le réseau 
routier en fonction des besoins de tous les 
usagers de la route et de donner priorité aux 
usagers plus vulnérables, comme les piétons et 
les cyclistes. La vitesse d’un véhicule influence 
directement la gravité des blessures pour un 



 

14 

POLITIQUE RÉGIONALE DE LA FAMILLE  
ET DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

piéton lors d’un impact. Alors que la probabilité 
qu’il survive à une collision avec un véhicule 
circulant à 30 km/h est de 90 %, elle chute à 50 % 
à 48-50 km/h et à seulement 15 % à 64 km/h [9-
16].  

Il est reconnu que la signalisation seule ne peut 
garantir le respect des vitesses affichées et les 
interventions policières sont trop ponctuelles 
pour s’en assurer. La largeur des rues et des voies 
de circulation influence la vitesse des 
conducteurs et une rue étroite limite davantage 
la vitesse qu’une rue plus large. Ainsi, la largeur 
des rues et des voies de circulation doit 
correspondre aux normes de conception 
requises par leur niveau hiérarchique (local, 
collectrice, route régionale, etc.) à l’intérieur du 
réseau routier. En ajustant ainsi la largeur des 
rues, les conducteurs adapteront leur conduite à 
leur environnement et réduiront leur vitesse. Sur 
les rues locales et collectrices, il est recommandé 
de concevoir des voies d’une largeur de 3 à 
3,5 m, variant en fonction du débit et de la 
présence de stationnement. Il est donc possible 
de concevoir des voies à 3 m, s’il y a présence de 
stationnement sur la rue. Les voies de circulation 
d’une largeur de 3,5 à 3,7 m, même si elles sont 
souvent aménagées sur des rues locales ou 
collectrices, constituent plutôt la norme pour des 
voies de routes régionales ou autoroutes où la 
vitesse affichée est de 70 à 100 km/h. 

Pour contribuer au rétrécissement des voies de 
circulation et améliorer la sécurité, il est 
recommandé d’aménager des mesures 
physiques modifiant la perception des 
conducteurs et les incitants à ralentir, telles que 
des trottoirs et des saillies de trottoir, des îlots 
centraux et des chicanes (voir Figure 4). 

Figure 4 : Secteur visant à limiter la vitesse à 
30 km/h, Candiac 

 
Source : DSP Montérégie 

Trottoirs : Les trottoirs doivent relier des 
destinations fréquemment utilisées, comme les 
commerces, les parcs et les services. Une largeur 
de 1,8 m est recommandée pour assurer le 
confort des piétons et leur permettre de se 
croiser facilement, mais une largeur de 1,5 m 
peut être acceptable si le trottoir est libre 
d’obstacle entravant le déplacement des piétons 
[17-19]. Une bordure de protection de verdure 
d’au moins 0,5 m entre la chaussée et le trottoir 
peut être ajoutée afin d’améliorer la sécurité et 
le confort des piétons. En effet, cette bordure 
évite le dénivellement des trottoirs aux entrées 
charretières, améliorant ainsi le confort des 
piétons, particulièrement des personnes à 
mobilité réduite. De plus, la présence de bateaux 
pavés aux intersections et aux passages 
piétonniers facilite la descente du trottoir des 
fauteuils roulants et des poussettes ainsi que le 
passage de toutes autres personnes à mobilité 
réduite. Enfin, lors de la saison hivernale, le 
déneigement et le déglaçage des trottoirs et 
voies d’accès sont essentiels afin de favoriser le 
recours aux modes de transport actif et prévenir 
les chutes.
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Réseau routier des municipalités de la 
MRC des Maskoutains 

Toutes les municipalités possèdent au moins un 
trottoir, desservant généralement l’église ou 
l’école du village. Il serait avantageux de 
s’assurer qu’ils desservent bien les principaux 
lieux d’intérêt de la municipalité, qu’ils soient 
continus, en bon état et bien déneigé l’hiver. 
D’ailleurs, la municipalité de Sainte-Madeleine, 
dans son plan d’action, est la seule qui inclut une 
cible par rapport au déneigement de ses 
trottoirs. 

Aux intersections où l’on retrouve un débit plus 
élevé de véhicules et en présence d’une école, 
d’un parc, de commerces ou de toutes autres 
destinations fréquentes, il est possible 
d’aménager des passages piétons jaunes (aux 
intersections non signalisées) ou blancs (aux 
intersections signalisées d’un arrêt ou un feu) 
afin d’attirer l’attention des automobilistes sur la 
présence potentielle de piétons. Afin de protéger 
davantage les piétons et d’améliorer leur 
visibilité et leur sécurité à la traversée, il est 
recommandé d’aménager des avancées de 
trottoirs. Ceci permet aussi d’empêcher le 
stationnement à moins de 5 mètres de 
l’intersection, assurant ainsi une meilleure 
visibilité du piéton à l’approche des véhicules. À 
titre d’exemple, sur la photo suivante prise à 
Sainte-Madeleine (Figure 5), des avancées de 
trottoir auraient pu être conçues de chaque côté 
du passage piétonnier jaune. Présentement, de 
larges espaces de stationnement identifiés avec 
des lignes de rive permettent de rétrécir la 
largeur de la voie de circulation. Toutefois, des 
avancées de trottoir auraient eu pour effet de 
réduire la chaussée et de diminuer la vitesse dans 
ce secteur fréquenté. Ainsi, la traversée de la rue 
est écourtée, renforçant ainsi la sécurité de tous, 
mais surtout des aînés et des enfants. 

Afin de favoriser le transport actif pour se rendre 
à l’école, quelques plans d’action mentionnent 

leur intention d’aménager des traversées plus 
sécuritaires pour les écoliers (notamment celui 
de Saint-Pie, La Présentation, Saint-Louis, Sainte-
Madeleine et Saint-Hugues). L’organisme 
Nature-Action Québec a proposé des plans de 
déplacements actifs pour toutes les écoles de la 
MRC. Il serait profitable de mettre en œuvre les 
pistes de solution qui y sont proposées afin de 
planifier les travaux d’aménagement aux 
pourtours des écoles. Cette recommandation 
s’adresse à toutes les municipalités qui ont une 
école sur leur territoire. 

Figure 5: Exemple à Sainte-Madeleine où des 
avancées de trottoir pourraient être 

aménagées 

 

Malgré le petit nombre d’accidents impliquant 
des piétons et cyclistes survenus sur le territoire 
(2010-2014), l’intersection de la rue Saint-Jean-
Baptiste et du rang Saint-Simon (voir Figure 6) à 
Sainte-Madeleine retient notre attention. Cette 
intersection se situe à proximité de plusieurs 
services (église, bureau de poste, épicerie, etc.) 
et constitue un lieu d’intérêt. Deux piétons y ont 
été blessés par le passé et elle est identifiée dans 
le plan d’action de la municipalité pour son 
manque de sécurité. La configuration de 
l’intersection qui se situe sur le tracé de la route 
227, dont les débits sont de 4 000 à 7 300 
véhicules par jour, dont 440 camions, est 
caractérisée par des rues larges qui favorisent les 
virages de véhicules lourds, mais désavantagent 
la traversée des piétons, ainsi que leur visibilité. 
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Figure 6 : Intersection de la rue Saint-Jean-
Baptiste et du rang Saint-Simon, à Sainte-

Madeleine 

 

En partenariat avec le MTMDET, il serait donc 
avantageux d’évaluer le réaménagement de 
cette intersection pour faciliter et sécuriser les 
déplacements. Dans un premier temps, il serait 
pertinent d’évaluer la possibilité de resserrer les 
angles de l’intersection afin de diminuer la 
longueur de la traverse piétonne (voir Figure 8). 
D’autres aménagements visant à signaler la 
présence de piétons peuvent être effectués à la 
suite d’une analyse des caractéristiques du 
secteur, dont l’ajout d’une traverse piétonne 
prioritaire ou d’un arrêt sur la 227. De plus, 
l’aménagement d’avancées de trottoir (voir 
Figure 9) n’obstruant pas le virage des véhicules 
lourds, ou d’îlots de verdure avec bordure de 
béton (plus facilitant que les avancées de trottoir 
pour le virage des véhicules lourds), sont à 
considérer. Les Figure 10 et Figure 11 présentent 
des exemples d’avancée de trottoir et d’îlot 
végétalisé pouvant être aménagés à une 
intersection pour en réduire la largeur et 
sécuriser sa traversée. 

Figure 7 : Large angle à l’intersection donc 
longue traverse piétonne 

 

Figure 8 : Angle se rapprochant de 90° donc 
courte traverse piétonne 

 

Figure 9 : Avancées de trottoir donc très 
courte traverse piétonne 

 
© Vélo Québec 
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Figure 10 : Exemple d’avancée de trottoir avec 
passage piéton, Bedford 

 

Figure 11 : Exemple d’un îlot végétalisé à une 
intersection, Bromont 

 

Les voies cyclables 

Au même titre que le réseau routier, les 
infrastructures cyclables, si elles sont aménagées 
adéquatement, peuvent améliorer la sécurité, le 
confort et le sentiment de sécurité des cyclistes 
lors de leurs déplacements. Des critères précis 
pour l’aménagement de voies cyclables en 
fonction du type d’environnement routier sont 
détaillés ci-dessous. 

Voies cyclables : Sur chaussée, les voies 
unidirectionnelles d’une largeur respective 
minimale de 1,5 m sont recommandées. En 
présence de stationnement sur rue, la bande 
cyclable doit idéalement se situer entre la voie de 

circulation automobile et les espaces de 
stationnement afin d’accroître la visibilité des 
cyclistes. Il faut idéalement prévoir 0,5 m 
supplémentaire pour le dégagement nécessaire 
à l’ouverture des portières [20]. La bande 
cyclable peut aussi être aménagée entre le 
stationnement et le trottoir, à la condition que le 
stationnement soit interdit sur une distance 
minimale de 20 m en amont de l’intersection.  

Les voies bidirectionnelles, jugées moins 
sécuritaires, sont à éviter, car elles amènent les 
cyclistes à circuler en sens contraire à la 
circulation automobile [21-24]. Il est possible de 
les aménager exceptionnellement dans certaines 
conditions [25] : 

 lorsqu’elles empruntent une emprise routière 
sur un court tronçon reliant deux sections de 
pistes cyclables en site propre; 

 si elles sont implantées du côté de la rue où 
elles ne croisent pas ou très peu 
d’intersections ou d’entrées 
commerciales/institutionnelles/résidentielles 
de 6 logements et plus, soit moins d’une 
intersection aux 300 m; 

 si elles sont situées sur une rue à sens unique, 
elles doivent préférablement être aménagées 
du côté gauche par rapport à la circulation 
automobile; 

 en présence d’un trottoir, elles peuvent être 
aménagées entre celui-ci et la limite de 
l’emprise et idéalement, tenter de conserver 
une zone tampon de 1 m entre la piste 
cyclable et le trottoir pour assurer le confort 
des piétons; 

 elles devraient être ramenées le long de la 
chaussée sur une distance minimale de 20 m en 
amont et en aval de chaque intersection, en 
conservant une séparation physique, pour que 
les automobilistes et les cyclistes prennent 
conscience de leur présence respective avant de 
s’engager dans le carrefour. Le stationnement 
doit être interdit dans cette zone.  
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Une piste cyclable en site propre, c’est-à-dire 
permettant aux cyclistes de circuler hors 
chaussée à l’écart des véhicules, doit être d’une 
largeur minimale de 2,75 à 3 m [20] et doit 
comprendre des aménagements sécuritaires 
assurant une bonne visibilité aux intersections 
avec le réseau routier.  

Enfin, il est à noter que des aménagements 
cyclables mal conçus peuvent être plus 
dangereux que l’absence d’aménagement dédié, 
particulièrement aux intersections, surtout s’ils 
créent de la confusion chez les automobilistes et 
les cyclistes. De tels aménagements les amènent 
à adopter des comportements imprévisibles et 
potentiellement dangereux. 

Afin de favoriser la sécurité et le confort des 
cyclistes, il est recommandé de concevoir des 
aménagements cyclables tenant compte de 

l’environnement routier. Dans le Tableau 1 ci-
dessous, différents aménagements cyclables 
sont proposés pour tenir compte du nombre de 
voies, des débits et de la vitesse observés sur la 
route en milieu urbain ou rural. À noter que le 
type de voies proposé correspond à 
l’aménagement minimal recommandé. Par 
exemple, sur une rue à 50 km/h ayant un débit 
inférieur à 3 000 véhicules par jour, la recom-
mandation est d’aménager une chaussée 
désignée. Il est aussi possible d’aménager des 
bandes unidirectionnelles ou même une piste en 
site propre pour accroître davantage la sécurité 
des cyclistes. Par contre, sur une route en milieu 
rural où le débit est supérieur à 8 000, la 
recommandation d’aménager une piste en site 
propre est de loin la plus sécuritaire et ne peut 
être remplacée par une autre forme 
d’aménagement cyclable. 

Tableau 1 : Types de voies cyclables en fonction de l’environnement routier 

FACTEURS RELATIFS À LA ROUTE 

TYPE DE VOIES CYCLABLES 
Nombre 
de voies 

Vitesse affichée 
(km/h) 

Débit journalier 
moyen estival (DJME) 

Débit véhicules 
lourds/h/voie 

Milieu rural 

Chaussée désignée 
1-2 60-70 < 1 000 Très bas < 14 Bas 

1-2 < 50 < 3 000 Bas < 14 Bas 

Accotement 

1,5 m 1-2 60-70 < 5 000 Moyen < 14 Bas 

1,75 m 1-3 60-70 < 5000 Moyen < 14 Bas 

  1-2 80-90 < 3 000 Bas < 14 Bas 

Piste 

Bordure continue 
unidirectionnelle 

1-4 60-70 < 8 000 Élevé < 29 Moyen 

Site propre 1-4 60-90 8 000 + Très élevé > 30 Élevé 

Milieu urbain et périurbain 

Chaussée désignée 1-2 < 50 < 3 000 Bas < 14 Bas 

Bande 
unidirectionnelle 

Marquage 1-2 < 50 < 5 000 Moyen < 14 Bas 

Marquage et 
délinéateurs 

1-3 < 50 < 5 000 Moyen < 29 Moyen 

Piste 

Bordure continue 
unidirectionnelle 

1-4 < 50 < 8 000 Élevé < 29 Moyen 

Site propre 1-4 50-90 8000 + Très élevé > 30 Élevé 
Source : Adapté du Guide d’aménagement cyclable de l’INSPQ [23], mise à jour à venir.
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Voies multifonctionnelles : Les infrastructures 
servant à plusieurs types d’usagers actifs 
(piétons, cyclistes, patineurs et autres) doivent 
tenir compte de différents paramètres (vitesse, 
débit, largeur des voies de circulation) afin 
d’éviter la confusion et les conflits entre usagers. 
Ces aménagements ne sont pas recommandés 
sur les voies à fort débit puisqu’ils augmentent le 
risque d’accident chez les piétons [22, 26]. Dans 
ce cas, il est préférable d’aménager le sentier 
piéton parallèlement à la piste cyclable ou 
d’élargir la chaussée à 3,5 ou 4 m [18]. 

Les voies cyclables sur le territoire de 
la MRC des Maskoutains 

La MRC a identifié des parcours cyclables sur 
route (La Maskoutaine) qui rejoignent 
l’ensemble des municipalités. Sur ceux-ci, aucun 
aménagement spécifique (accotement élargi, 
bande cyclable, marquage au sol, etc.) n’a été 
effectué, mais quelques panneaux de 
signalisation de type « partage de la route » ont 
été installés. Par ailleurs, il est indiqué dans 
quelques plans d’action (dont celui de la MRC, de 
La Présentation et de Saint-Liboire) de planifier 

un réseau cyclable structuré permettant de relier 
l’ensemble des municipalités. Cette mesure est 
prometteuse, car elle favoriserait une meilleure 
sécurité des cyclistes et encouragerait non 
seulement les déplacements utilitaires en vélo 
entre municipalités limitrophes, mais aussi les 
balades de plaisance et le récréotourisme. Le 
réseau intermunicipal devrait être relié aux 
réseaux locaux (lorsqu’existants) et permettre 
l’accès aux principaux lieux d’intérêt de chaque 
municipalité. 

Par exemple, à Saint-Damase, la Maskoutaine 
emprunte le rang du Bas-Corbin à partir du 
village et bifurque sur le rang d’Argenteuil. À la 
sortie du noyau villageois, le rang du Bas-Corbin 
a une vitesse affichée de 70 km/h. La vitesse 
augmente à 90 km/h en direction du rang 
d’Argenteuil. Cette route a un débit journalier 
moyen de 3700 véhicules et on y retrouve un 
petit accotement de moins d’un mètre. Même si 
le partage de la route avec les véhicules est de 
mise, un accotement plus large serait préférable 
pour une sécurité accrue et un plus grand 
confort. Selon les paramètres contenus dans le 

Tableau 1, il serait souhaitable d’aménager 
minimalement un accotement de 1,75 m. 

En ce qui concerne les réseaux locaux en milieu 
urbain existants et futurs, il faut privilégier les 
bandes unidirectionnelles, les chaussées 
désignées ou les pistes en site propre. Les bandes 
bidirectionnelles sur chaussée sans séparation 
physique, comme sur la rue Georges à 
La Présentation, sont à éviter. 

D’autre part, l’aménagement d’une halte à vélo a 
été proposé dans deux plans d’action, soit celui 
de Saint-Bernard-de-Michaudville et de Saint-
Barnabé-Sud. Située sur un parcours cyclable, la 
halte à vélo comprend généralement des bancs, 
poubelles, tables à pique-nique, panneaux 
informatifs avec cartes du réseau cyclable de la 
municipalité, ainsi que les principaux services et 
attraits de proximité. On peut aussi y retrouver 
une fontaine d’eau potable et un bloc sanitaire. 

Chaque municipalité desservie par le réseau 
cyclable devrait aménager un espace à cet effet 
comprenant minimalement un banc et un 
panneau d’information. 

Les espaces publics et le mobilier urbain 

L’installation de mobilier urbain, d’éclairage et 
de verdissement des espaces publics accroît le 
potentiel et la sécurité des déplacements à pied 
et à vélo ainsi que de favoriser le sentiment de 
sécurité et les contacts sociaux des résidents. 

Mobilier urbain et végétation : La présence de 
mobilier urbain, comme les bancs et les tables à 
pique-nique, aménagé sur les parcours 
piétonniers et cyclables contribue à leur 
achalandage, renforce leur potentiel de 
déplacements actifs sécuritaires, favorise les 
contacts sociaux formels et informels entre 
citoyens et augmente le sentiment de sécurité 
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[27-31]. Installés préférablement aux 400 m le 
long des chemins les plus fréquentés et en 
s’assurant que le corridor piétonnier demeure 
libre de tout obstacle, les bancs encouragent les 
citoyens, surtout les aînés, à marcher davantage 
et sur de plus longues distances [32]. Le long de 
certains sentiers plus éloignés, l’aménagement 
de blocs sanitaires (toilettes et fontaine d’eau 
potable) peut encourager les utilisateurs, dont 
les jeunes familles et les aînés [33], à se déplacer 
plus loin et plus longtemps. Enfin, la plantation 
d’arbres en bordure des rues permet 
d’augmenter le couvert d’ombre et le confort des 
usagers tout en contribuant à réduire la vitesse 
des automobilistes qui perçoivent la rue comme 
plus étroite [17, 19, 34, 35]. 

Éclairage : L’éclairage permet aux piétons et aux 
cyclistes de voir, d’être vus et de repérer les 
obstacles et dangers potentiels sur la voie. Sur les 
voies peu fréquentées, une intensité lumineuse 
de 5 lux est suffisante alors qu’une intensité de 
20 lux est recommandée sur les voies 
achalandées pour permettre de percevoir le 
visage d’une personne à une distance de 20 m 
[18]. Aussi, il est souhaitable que ces lampadaires 
ne dépassent pas 6 m de hauteur afin de bien 
éclairer les trottoirs et d’améliorer le confort des 
utilisateurs, tout en conférant un cachet 
particulier au secteur [18]. Pour améliorer la 
sécurité et le sentiment de sécurité, il est 
également préférable d’enlever tout obstacle 
entravant le champ de vision, notamment aux 
intersections (bosquet, panneau, cabine 
téléphonique, etc.) et d’éclairer les endroits 
obscurs permettant à un individu de s’y cacher. 

Les espaces publics et le mobilier 
urbain sur le territoire de la MRC des 
Maskoutains 

Dans leur plan d’action, les municipalités de 
Saint-Pie, Saint-Simon et Saint-Louis proposent 
l’ajout d’éclairage dans les parcs, en bordure des 
sentiers et des rues. Celles de Sainte-Madeleine 
et de Saint-Barnabé-Sud proposent l’installation 

de bancs. Il serait souhaitable d’installer des 
bancs et de l’éclairage dans les différents lieux 
fréquentés par les piétons et cyclistes de toutes 
les municipalités (ex. : le long des sentiers, aux 
haltes à vélo, dans les parcs, près des églises et 
commerces, etc.). Enfin, même si les 
municipalités dont il est question dans cette EIS 
se trouvent en milieu rural, l’importance de la 
plantation d’arbres et de végétaux demeure 
pertinente. Particulièrement le long des rues 
principales, la plantation d’arbres a pour effet 
d’améliorer l’esthétisme de la rue, le confort des 
piétons et de réduire la vitesse des véhicules. 

Recommandations 

1. Aménager, en entrée d’agglomération, des 
îlots au centre ou en bordure de route pour 
réduire la vitesse des véhicules motorisés et 
sécuriser les déplacements des piétons et 
des cyclistes. 

2. Relier par un trottoir (bien entretenu et 
déneigé) les commerces, l’école, les parcs et 
autres services, ainsi que les différents 
secteurs résidentiels des noyaux villageois. 

3. Aux intersections où on retrouve un débit 
élevé de véhicules ou en présence d’une 
école, d’un parc, de commerces, etc., 
aménager des avancées de trottoirs afin de 
souligner davantage la présence des piétons, 
d’améliorer leur visibilité et leur sécurité à la 
traversée (par exemple, à Sainte-Madeleine 
à proximité de l’église). 

3.1. Ajouter du marquage au sol pour 
identifier la traverse piétonne aux 
intersections. 

4. S’inspirer des pistes de solution proposées 
par Nature-Action Québec pour des parcours 
d’écoliers sécuritaires dans l’ensemble des 
municipalités ayant une école sur leur 
territoire.  

5. En partenariat avec le MTMDET, évaluer le 
réaménagement de l’intersection de la rue 
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Saint-Jean-Baptiste et du rang Saint-Simon 
(resserrer les angles de l’intersection et 
autres aménagements à évaluer tels des 
bordures de béton végétalisées ou des 
avancées de trottoir). 

6. Concevoir des aménagements cyclables 
adaptés en fonction du type de route sur 
laquelle les vélos circulent, afin de favoriser 
une meilleure sécurité et un plus grand 
confort des cyclistes. 

7. Concevoir des aménagements cyclables sur 
le réseau de La Maskoutaine respectant les 
considérations de sécurité liées à 
l’environnement routier. 

7.1. En milieu rural et périurbain, aménager 
des accotements revêtus lorsque le 
débit et la vitesse le justifient. 

7.2. En milieu urbain, favoriser les 
chaussées désignées, les bandes 
unidirectionnelles et les pistes en site 
propre et éviter les bandes 
bidirectionnelles sur rue. 

8. Aménager une halte à vélo comprenant 
minimalement un banc et un panneau 
d’information dans toutes les municipalités 
desservies par le réseau cyclable La 
Maskoutaine. 

9. Installer des bancs et de l’éclairage aux 
différents lieux fréquentés par les piétons et 
les cyclistes. 

10. Ajouter des arbres le long des rues 
principales ou le long des rues ayant des lieux 
de fréquentation (écoles, églises, 
commerces, etc.) permettant de réduire la 
vitesse des véhicules, d’améliorer le confort 
des piétons et l’esthétisme des lieux. 
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LOGEMENT

Afin de cerner les enjeux et de soutenir la MRC et 
les municipalités dans l’élaboration des 
politiques familiales en termes d’accès à un 
logement sain, sécuritaire et abordable pour 
tous, la présente section propose d’abord un 
résumé des principaux impacts de celui-ci sur la 
santé et ses déterminants et jette un regard sur 
les conditions socioéconomiques et de logement 
des familles du territoire. 

Les impacts du logement sur la 
santé et ses déterminants 

La disponibilité de logements acceptables, c’est-
à-dire abordables, de qualité et de taille 
convenable, contribue à une meilleure 
perception de l’état de santé physique et 
mentale, un meilleur sentiment de sécurité [36] 
en plus de contribuer à augmenter la stabilité 
résidentielle des ménages et à accroître leur 
sentiment d’appartenance à la communauté 
[37]. Chez les personnes âgées, l’accessibilité à 
un logement de qualité et adapté à leur situation 
représente une source d’autonomie et de 
contrôle, ce qui accroît leur sentiment d’inclusion 
sociale [38-40]. Par ailleurs, la stabilité 
résidentielle favorise la réussite éducative et le 
développement des enfants en leur permettant 
de fréquenter le même service de garde, la 
même école, les mêmes milieux de loisirs que 
leurs amis ou leurs frères et sœurs et donc de se 
créer un réseau social et de le conserver [41-43]. 

À l’inverse, un logement dont le coût est trop 
élevé par rapport au revenu disponible limite les 
ressources financières requises pour combler 
d’autres besoins essentiels, tels que se nourrir, se 
vêtir adéquatement et se déplacer pour accéder 
à des emplois et à divers services (éducatifs, de 
santé, de loisirs, etc.) [44]. L’inabordabilité du 
logement est aussi reconnue pour favoriser la 
tendance au surpeuplement, lui-même associé à 
une morbidité plus élevée, voire à une hausse de 

la probabilité de vivre du stress chronique et de 
développer des problèmes psychologiques ou 
psychosociaux [45-48]. Chez les enfants, le 
niveau de stress élevé associé au surpeuplement 
accroît leur probabilité de développer des 
problèmes comportementaux et peut 
compromettre leur réussite scolaire [49-51]. 

Par ailleurs, les logements de mauvaise qualité 
nécessitant des réparations majeures (isolation 
inadéquate, infiltrations d’eau, système de 
chauffage inefficace, etc.) augmentent les 
risques pour la santé, en particulier celle des 
jeunes enfants, des personnes âgées, des 
personnes atteintes de maladies chroniques et 
des personnes dont le système immunitaire est 
fragilisé [52]. La présence de contaminants 
chimiques et biologiques, telles les moisissures, 
peut aggraver divers problèmes de santé, dont 
les maladies cardiovasculaires et respiratoires 
[53]. Les logements de mauvaise qualité sont 
fréquemment identifiés comme des lieux où 
surviennent des blessures causées, entre autres, 
par des chutes ou des incendies [54]. Les 
programmes de distribution et d’installation 
gratuite d’avertisseurs de fumée sont démontrés 
efficaces pour prévenir les blessures et la 
mortalité attribuables aux incendies 
résidentiels [55]. 

La Figure 12 résume les principaux impacts du 
logement sur les conditions de vie et la santé des 
personnes. Elle illustre les multiples 
conséquences associées à un logement dont le 
prix dépasse la capacité de payer des ménages. 
Les personnes moins nanties qui doivent faire 
des concessions sur la qualité et la taille du 
logement qu’elles occupent [56], s’exposent ainsi 
à divers effets indésirables pour la santé, tels que 
précédemment détaillés.
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Figure 12 : Principaux impacts du logement inadéquat sur la santé et ses déterminants 

 
 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

Dans le cadre de sa PFDS, la MRC des Maskoutains 
entend encourager l’implantation de nouvelles 
familles de même que favoriser l’accès à des 
logements abordables et de qualité aux familles 
en tenant compte de leurs réalités. Les 
Municipalités de Sainte-Madeleine, Saint-Hugues, 

Saint-Jude, Saint-Liboire, Saint-Louis et Saint-
Simon prévoient, pour leur part, apporter leur 
soutien aux familles ou aux personnes âgées pour 
leur permettre d’accéder à un logement 
répondant à leurs besoins et correspondant à leur 
capacité de payer. La MRC et la Municipailité de 
Saint-Pie prévoient aussi promouvoir et diffuser la 
réglementation en matière de sécurité et de 
prévention des incendies, alors que les 
municipalités de Saint-Damase et de Saint-Jude 
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comptent poursuivre les visites résidentielles de 
prévention pour les détecteurs de fumée. À la 
lumière des analyses suivantes, ces actions sont 
plus que pertinentes et gagneraient même à être 
couplées à des actions complémentaires pour 
obtenir un potentiel d’impact encore plus 
marqué. 

En effet, l’analyse des conditions 
socioéconomiques de la population de la MRC des 
Maskoutains, présentée au Tableau 2, révèle 
qu’un ménage familial1 sur quatre est locataire de 
son logement et que cette proportion tend à 
varier selon le type de famille (17 % des couples 
avec enfants sont locataires contre 48 % des 
familles monoparentales). Parallèlement, le 
revenu médian des familles monoparentales 
s’élève à 45 329 $, ce qui est bien inférieur à celui 

de l’ensemble des ménages familiaux (65 494 $) 
et celui des couples avec enfants (82 191 $). Cette 
plus grande défavorisation économique des 
familles monoparentales s’illustre par ailleurs par 
le fait que celles-ci sont proportionnellement trois 
ou quatre fois plus nombreuses à vivre sous le 
seuil de faible revenu (12,4 %) que l’ensemble des 
familles (4,9 %) et des couples avec 
enfants (3,6 %). 

De manière générale, on observe que la 
population des municipalités de la MRC est plus 
défavorisée que celle habitant le territoire du 
CISSS de la Montérégie-Est. La Figure 13 illustre les 
indices de défavorisation matérielle et sociale des 
municipalités et communautés locales de la MRC 
des Maskoutains. 

 

Tableau 2 : Indicateurs des conditions socioéconomiques, MRC des Maskoutains, 2011 

INDICATEURS TOTAL PROPRIETAIRE LOCATAIRE 

Répartition des familles de recensement1 selon le mode 
d’occupation du logement 

100 % 73,7 % 26,3 % 

 Couples avec enfants 100 % 82,8 % 17,2 % 

 Familles monoparentales 100 % 52,2 % 47,8 % 

Revenu total médian des familles de recensement1, 2010 65 494 $ 74 175 $ 46 789 $ 

 Couples avec enfants, 2010 82 191 $ 89 206 $ 59 188 $ 

 Familles monoparentales, 2010 45 329 $ 52 768 $ 37 069 $ 

Proportion des familles de recensement1 vivant sous le seuil 
de faible revenu après impôt, 2010 

4,9 %  nd  nd 

 Couples avec enfants, 2010 3,6 % 2,4 % 9,7% 

 Familles monoparentales, 2010 12,4 % 4,3 % 21,2 % 

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages de 2011. 
1 Les familles de recensement incluent les couples sans enfant, les couples avec enfants, les familles monoparentales et autres ménages 
familiaux. 
n. d. : non disponible

                                                           
1 Un ménage familial est un ménage qui comprend au 
moins une famille de recensement, c'est-à-dire un couple 
marié avec ou sans enfants, ou un couple vivant en union 

libre avec ou sans enfants, ou un parent seul avec un ou 
plusieurs enfants (famille monoparentale) ainsi que 
d’autres types de ménages familiaux. 
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Figure 13 : Indice de défavorisation matérielle et sociale des municipalités et communautés locales de 
la MRC des Maskoutains, 2011 



 

26 

POLITIQUE RÉGIONALE DE LA FAMILLE  
ET DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Les disparités observées précédemment quant 
aux indicateurs socioéconomiques des familles de 
recensement se traduisent par des écarts 
importants de l’état d’acceptabilité des logements 
entre les personnes propriétaires et locataires, 
comme démontré au Tableau 3. Dans la MRC des 
Maskoutains, on observe que 36 % des personnes 
locataires habitent un logement non acceptable, 
c’est-à-dire un logement qui ne répond pas à au 
moins une des trois normes d’acceptabilité 
(abordabilité, qualité ou taille du logement), alors 
que 18 % des personnes propriétaires se 
retrouvent dans cette situation. 

Cette plus grande proportion de personnes 
locataires vivant dans un logement non 
acceptable par rapport aux personnes 
propriétaires s’explique par un taux plus élevé des 
premiers à vivre dans un logement inabordable 
(25 %) ou de taille insuffisante (9 %). Cette 
précarité des personnes locataires s’accentue 
davantage lorsqu’on s’attarde aux besoins 
impérieux en matière de logement qui révèle que 

près de 15 % d’entre eux vivent dans un logement 
non acceptable et que leur revenu est insuffisant 
pour pouvoir se reloger dans un logement 
acceptable de leur localité, au coût médian des 
loyers.  

Les initiatives mises de l’avant dans la PFDS 
s’avèrent des opportunités pour soutenir les 
personnes et les familles les plus vulnérables de la 
MRC des Maskoutains et ainsi produire des 
retombées positives sur la santé et la qualité de 
vie des citoyens. Afin d’étendre ces effets positifs 
à l’ensemble des citoyens, il s’avère important que 
toutes les municipalités participent à 
l’amélioration des conditions de logements. Dans 
cette perspective, les plans d’action municipaux 
devraient tous inclure l’objectif d’augmenter 
l’offre de logements abordables au sein du 
territoire de la MRC, en établissant notamment 
une stratégie régionale de planification du 
développement du logement social et 
communautaire. 

 

Tableau 3 : État d’acceptabilité des logements, population de la MRC des Maskoutains, 2011 

INDICATEURS PROPRIETAIRE LOCATAIRE 

Proportion de la population1 habitant un logement non acceptable (c’est-à-
dire ne répondant pas à au moins une norme d’acceptabilité) 

18,1 % 36,2 % 

Proportion de la population habitant un logement inabordable 2 10,6 % 25,2 % 

Proportion de la population habitant un logement de qualité insuffisante 3 5,0 % 5,0 % 

Proportion de la population habitant un logement de taille insuffisante 4 4,0 % 9,2 % 

Proportion de la population éprouvant des besoins impérieux de logement 5 1,9 % 14,5 % 

Source : Statistique Canada, Enquête nationale auprès des ménages de 2011. 
1 Population dans les ménages privés dans les logements privés non agricoles et hors réserves dont le revenu avant impôt est supérieur à 0 et 
dont le taux d’effort est inférieur à 100 %. 

2 Un logement dont le coût représente 30 % ou plus du revenu du ménage avant impôt. 
3 Un logement qui, de l’avis de ses occupants, n’est pas salubre et nécessite des réparations majeures (état adéquat des matériaux, de la 
plomberie, des installations électriques, etc.). 
4 Un logement ne comportant pas suffisamment de chambres pour répondre aux besoins du ménage, étant donné sa taille et sa composition. Le 
nombre requis est d’une chambre par : couple d’adultes, personne de 18 ans et plus faisant partie du ménage, couple d’enfants de même sexe 
âgés de moins de 18 ans, fille ou garçon additionnel dans la famille, sauf s’il y a deux enfants de sexe opposé âgés de moins de cinq ans, qui 
peuvent alors partager la même chambre. 
5 On dit d'un ménage qu'il éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n'est pas conforme à au moins une des 
normes d'acceptabilité (qualité, taille et abordabilité) et si 30 % de son revenu total avant impôt est insuffisant pour payer le loyer médian des 
logements acceptables dans sa localité.
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Présentement, on dénombre 1 256 logements 
sociaux et communautaires dans la MRC, dont 
1120 sont situés à Saint-Hyacinthe [57]. Afin 
d’augmenter ce nombre, il est recommandé de 
créer une banque régionale de terrains et 
d’immeubles utilisables à des fins résidentielles et 
de participer au programme AccèsLogis Québec 
de la Société d’habitation du Québec (SHQ) 
permettant de couvrir 50 % des coûts de 
réalisation de ce type de logements. Ce 
programme peut servir à financer la construction 
de nouvelles habitations ou la conversion 
d’immeubles institutionnels, industriels ou 
commerciaux en immeubles résidentiels. 

Afin de soutenir l’intégration de logements 
abordables en location ou en propriété dans les 
projets résidentiels à venir, les municipalités et 
leurs partenaires communautaires peuvent 
également recourir à plusieurs programmes 
gouvernementaux, dont le programme de 
Financement initial pour le logement abordable 
de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL). Ce programme permet de 
planifier la conception de logements abordables 
et de financer une partie de leur réalisation. Pour 
y être admissible, les projets résidentiels doivent 
offrir des logements à des prix de vente ou de 
location inférieurs au prix moyen du secteur, sans 
pour autant en affecter la qualité. En complément 
à ce programme, la SCHL peut également offrir 
des modalités d’assouplissement à l’assurance 
prêt hypothécaire permettant d’abaisser 
davantage les coûts de financement des projets 
de logements abordables. La réduction des coûts 
de construction et des prix de vente permet ainsi 
aux ménages à revenus modestes d’accéder plus 
facilement à la propriété. La MRC et les 
municipalités pourraient s’associer à la SCHL afin 
de bonifier la contribution financière remise aux 
promoteurs privés ou communautaires 
s’engageant à construire des logements 
abordables. 

La construction de logements abordables 
comprenant certaines unités d’au moins trois 

chambres à coucher s’avère une piste pertinente 
à poursuivre afin de soutenir deux objectifs, 
maintes fois nommés dans les politiques, soit de 
retenir des familles résidentes et d’encourager 
l’implantation de nouvelles familles. 

Les conditions de logement de la population aînée 
méritent également une attention particulière en 
terme d’accessibilité et d’adaptation des 
logements et de maintien à domicile. En effet, 
près du quart de la population âgée du périmètre 
vit seule [58] et ce groupe est celui qui connaîtra 
le plus fort taux d’accroissement au cours des 
prochaines années [59]. À cet égard, le 
programme Vieillir chez soi de la SCHL présente 
différentes rubriques pouvant aider les 
promoteurs d’habitation dans la conception de 
logements accessibles et adaptables. Par ailleurs, 
le crédit d'impôt pour maintien à domicile des 
aînés de Revenu Québec, ainsi que les entreprises 
d’économie sociale du territoire qui offrent des 
services d'entretien (entretien ménager léger, 
tonte de pelouse, lavage des fenêtres, etc.) et 
d'aide aux personnes (accompagnement, courses, 
préparation de repas, etc.) devraient être 
publicisés auprès des citoyens pouvant s’y 
qualifier. Enfin, l’adoption d’un règlement 
autorisant les logements intergénérationnels est 
une autre stratégie visant le maintien des 
personnes vieillissantes au sein de leur 
municipalité. 

De plus, les municipalités peuvent faire la 
promotion de nombreux programmes existants 
afin d’apporter un soutien aux familles plus 
défavorisées et de soutenir des initiatives 
individuelles d’amélioration du logement. Le 
programme Allocation-logement offre une aide 
financière à des ménages à faible revenu 
consacrant une part trop importante de leur 
budget à leur logement. Le Programme 
d’adaptation de domicile offre une aide financière 
pour l'exécution de travaux visant à adapter le 
domicile de personnes handicapées. De leur côté, 
les programmes Rénoclimat et Éconologis du 
ministère de l’Énergie et des Ressouces naturelles 

http://www.habitation.gouv.qc.ca/espacepartenaires/groupes_de_ressources_techniques/tous_les_programmes/programmes/acceslogis_quebec/developpement_dun_projet/presentation_dacceslogis.html
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/celoab_001.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/celoab_007.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/prin/celoab/celoab/celoab_007.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/loacad/index.cfm
http://www.revenuquebec.ca/fr/citoyen/credits/maintien_domicile/default.aspx
http://www.revenuquebec.ca/fr/citoyen/credits/maintien_domicile/default.aspx
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/allocation_logement.html
http://www.habitation.gouv.qc.ca/programme/programme/programme_dadaptation_de_domicile.html
http://www.efficaciteenergetique.gouv.qc.ca/mon-habitation/renoclimat/conditions-dadmissibilite/#.VUojsY5_NHx
http://www.efficaciteenergetique.gouv.qc.ca/mon-habitation/econologis/#.VUokzY5_NHw
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visent à améliorer l’efficacité énergétique du 
logement afin d’en réduire substantiellement les 
frais de chauffage. 

Enfin, en matière de sécurité et de prévention des 
incendies résidentiels, il est suggéré d’implanter 
un programme de vérification, de distribution et 
d’installation gratuite d’avertisseurs de fumée en 
collaboration avec le Service de prévention des 
incendies. 

Recommandations 

11. Soutenir et collaborer avec les organismes ou 
entreprises d’économie locale pour 
construire des logements abordables en 
location et en propriété. 

11.1. Établir une stratégie régionale de 
planification du développement du 
logement social et communautaire. 

11.2. Recourir au programme de 
Financement initial pour le logement 
abordable et aux modalités 
d’assouplissements d’assurance prêt 
hypothécaire de la SCHL pour 
soutenir la conception et le 
financement des projets de 
logements abordables. 

11.2.1. Recourir au programme 
AccèsLogis Québec de la SHQ afin 
de soutenir la réalisation de 
logements dédiés aux familles, 
notamment les familles 
monoparentales. 

11.2.2. Créer une banque de terrains et 
d’immeubles propices au 
développement de logements 
sociaux ou communautaires 
(acquisition et don de terrains ou 
d’immeubles). 

12. Tenir compte de la réalité des familles 
nombreuses en exigeant la construction de 
certaines unités de logements comprenant 
au moins trois chambres à coucher lors de la 

réalisation de logements sociaux, 
communautaires et abordables. 

13. Favoriser le maintien à domicile de la 
population aînée. 

13.1. Favoriser la construction de 
logements accessibles et adaptables 
en faisant la promotion de Vieillir 
chez soi auprès des promoteurs 
immobiliers. 

13.2. Promouvoir et soutenir 
financièrement la construction de 
logements intergénérationnels. 

14. Promouvoir les différents programmes et 
services auprès des personnes susceptibles 
de s’y qualifier. 

14.1. Faire la promotion des programmes 
Allocation-logement et d’adaptation 
de domicile.  

14.2. Faire la promotion des programmes 
Rénoclimat et Éconologis pour 
améliorer l’efficacité énergétique des 
logements. 

14.3. Faire la promotion du crédit d'impôt 
pour maintien à domicile des aînés 
ainsi que des entreprises d’économie 
sociale offrant des services 
d'entretien et d'aide aux personnes. 

15. Maintenir les programmes résidentiels de 
vérification, distribution et installation 
gratuites d’avertisseurs de fumée déjà en 
place et en implanter dans les municipalités 
non pourvues d’un tel programme afin de 
favoriser la sécurité des citoyens. 
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TRANSPORT COLLECTIF

Le transport collectif, qui comprend les services de 
transport en commun (minibus, autobus, train), le 
taxi ou taxi collectif (ou taxibus), l’autopartage, le 
covoiturage et les services d’accompagnement 
(transport personnalisé pour des personnes à 
mobilité réduite), permet d’accroître la 
participation sociale et économique des citoyens 
dans leur communauté. Les analyses qui suivent 
présentent l’importance des services de transport 
collectif ainsi que les recommandations qui 
appuient le développement de tels services dans 
la MRC des Maskoutains. 

Les impacts potentiels du 
transport sur la santé et ses 
déterminants 

L’accès à des moyens de transport adéquats tout 
au long de la vie permet de grandir et de se 
développer sainement en facilitant le recours à 
tous les services essentiels, tels que les 
établissements scolaires, de soins de santé et de 
services sociaux. De plus, tant par la voiture que 
l’autobus, l’accès à des modes de transport de 
qualité permet aux citoyens de demeurer 
socialement actif, en favorisant pleinement leur 
participation à des activités de loisirs et d’être 
économiquement actif, en leur donnant un plus 
grand accès à des emplois de qualité. Dans cette 
perspective, une plus grande accessibilité aux 
biens, aux lieux publics et aux services facilitée par 
le transport, contribue à la fois à la santé et au 
bien-être des citoyens [60-62]. 

À l’inverse, un manque d’accès à des moyens de 
transport adéquats contribue à augmenter les 
risques d’exclusion sociale, notamment chez les 
personnes défavorisées, âgées ou à mobilité 
réduite  [63-67]. À cet égard, un service de 
transport collectif abordable, accessible et 
convivial réduit l’isolement social, renforce le 
soutien social et procure ainsi des bénéfices 
importants à la qualité de vie des citoyens [68, 69]. 

Les personnes autonomes à l’égard du choix de 
leur mode de transport, c’est-à-dire en mesure de 
conduire, de marcher ou encore d’utiliser le 
transport en commun, participent plus à la vie en 
société et aux activités de loisirs que celles qui 
dépendent d’autres individus ou de services 
particuliers pour se déplacer [70]. Toutefois, avec 
l’âge, la capacité à se transporter de façon 
autonome diminue. Au Québec en 2006, alors que 
la proportion d’hommes titulaires de permis de 
conduire atteignait plus de 92 % avant l’âge de 65 
ans, elle n’était plus que de 68 % chez les plus de 
75 ans. Pour les femmes, la baisse est encore plus 
marquée, passant de près de 80 % avant l’âge de 
65 ans à seulement 26 % après 75 ans [71]. 

Les personnes ayant un accès limité aux différents 
modes de transport ne l’utilisent principalement 
que pour répondre à des besoins plus vitaux, tels 
que l’accès à l’alimentation et aux soins de santé 
[43]. De plus, elles limitent leur participation à des 
activités dites de loisirs, telles que visiter parents 
et amis ou fréquenter la bibliothèque ou le centre 
de loisirs [64]. L’accès restreint au transport 
accroît les probabilités d’être confiné chez soi, 
isolé et coupé des amis, de la famille et d'autres 
réseaux sociaux, et de mener conséquemment à 
l'exclusion sociale des individus [65]. 

Une offre adéquate de transport collectif peut aussi 
aider à contrer l’exode de la population (tous 
groupes d’âge confondus) vers de plus grands 
centres urbains qui sont mieux pourvus en biens et 
services (incluant les services de transport collectif) 
[72]. Bien que ce ne soit pas tant l’offre de transport 
collectif qui soit à la base du phénomène de l’exode 
rural, mais plutôt le manque d’accès aux biens et 
services, ce phénomène peut néanmoins être 
contrecarré en partie par la mise en place d’un 
service de transport collectif de qualité qui assure 
le lien entre la population et les principaux lieux 
d’intérêt. L’exode des aînés vers les centres urbains 
se produit souvent lorsqu’ils ne peuvent plus se 
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transporter de façon autonome, par exemple lors 
de la révocation du permis de conduire, et que 
leurs besoins en services s’accroissent, 
particulièrement en matière de soins de santé. 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

Les plans d’action de la PFDS des neuf 
municipalités et de la MRC des Maskoutains 
proposent des initiatives pour développer le 
service et l’utilisation du transport collectif. Ces 
initiatives visent à soutenir ou compléter l’offre de 
services déjà présente sur le territoire, 
notamment en faisant la promotion du service 
régional de transport collectif et adapté déjà 
disponible par le biais de la MRC des Maskoutains 
et celui du Conseil intermunicipal de transport de 
la Vallée du Richelieu (CITVR). D’autres initiatives 
visent plutôt à développer de nouveaux services, 
tels que le covoiturage et le transport hors 
territoire pour rendez-vous médicaux, assurés par 
des conducteurs bénévoles (Centre de bénévolat 
de Saint-Hyacinthe, Centre de soutien et de 
services aux aidants et aînés). 

Les actions prévues aux plans d’action de la PFDS 
s’avèrent pertinentes pour favoriser l’utilisation 
des services de transport collectif et ainsi soutenir 
la participation et l’inclusion sociale de tous. 
Toutefois, afin d’encourager davantage 
l’utilisation des services de transport collectif, il 
s’avère important de tenir compte des différentes 
barrières qui peuvent généralement freiner son 
emploi, notamment chez les aînés. 

Plusieurs raisons peuvent expliquer la faible 
proportion d’utilisation des services de transport 
collectif chez les personnes de 65 ans et plus. 
D’une part, l’habitude liée à l’utilisation de 
l’automobile pendant la vie active peut se traduire 
par une méconnaissance des services offerts dans 
la région et une mauvaise compréhension de leur 
mode de fonctionnement. D’autre part, les 
habitudes de déplacement des aînés pendant les 

périodes hors pointe pour visiter des amis, 
participer à des activités, accéder à des services ou 
faire des courses, et la moins grande disponibilité 
des services pendant ces périodes peuvent limiter 
la capacité à utiliser le transport collectif. 

Recommandations 

16. Publiciser les services de transport collectif 
et expliquer leur fonctionnement auprès de 
l’ensemble des clientèles, particulièrement 
aux aînés, puisque le passage de la voiture à 
l’utilisation du transport collectif peut être 
intimidant. 

16.1. Distribuer le dépliant du service dans 
tous les lieux de fréquentation des 
familles et aînés (CISSS, CPE, écoles, 
Club de l’âge d’or, etc.). 

16.2. Informer les intervenants qui 
travaillent avec les familles et les aînés 
des services disponibles et les 
encourager à diffuser l’information. 

16.3. Offrir des séances d’information dans 
des lieux de rassemblement des 
familles et aînés (ex. : Club de l’âge 
d’or). 

16.4. Offrir un transport spécial pour les 
familles et aînés lors d’évènements 
publics afin de faire connaître le service 
(tarif réduit, etc.). 

16.5. Lors de l’organisation d’évènements 
communautaires, planifier un service 
de covoiturage pour faciliter la 
participation des aînés. 

17. Travailler avec les organismes qui offrent un 
service d’accompagnement pour les rendez-
vous médicaux (par exemple le Centre de 
bénévolat de Saint-Hyacinthe et le Centre de 
soutien et de services aux aidants et aînés) 
afin d’assurer un transport hors territoire. 
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LOISIRS 

En plus de constituer d’excellentes opportunités 
de participation sociale, le loisir contribue au bon 
développement physique, intellectuel et social 
des jeunes et moins jeunes, ainsi qu’au 
vieillissement actif des aînés. Il est un facteur 
important de la qualité de vie. Le loisir est un 
véritable instrument de la santé et de la richesse 
physique et sociale des personnes et des 
collectivités. Il est facteur d’équilibre, de 
ressourcement et de retour vers soi. Dans cette 
perspective, les loisirs doivent être partie 
intégrante du quotidien de tous. 

Les impacts des loisirs sur la santé 
et ses déterminants 

Les loisirs comprennent une grande variété 
d’activités offrant différents bénéfices aux 
individus. Les loisirs passifs correspondent à des 
activités qui contribuent à la détente, nécessaire 
à la santé mentale, et qui nécessitent peu 
d'efforts, tels qu’écouter de la musique. Les 
loisirs actifs comprennent d’une part les activités 
sociales où l'intérêt principal est de socialiser 
avec des membres de la famille et des amis, ainsi 
que les activités cognitives axées pour leur part 
sur un passe-temps, un jeu ou une autre activité 
qui stimule l'intellect. Enfin, de leur côté, les 
activités physiques englobent le sport et 
l'exercice [73]. 

L’importance des activités de loisirs pour 
l’individu n’est plus à démontrer. Pour tous les 
groupes d’âge, les loisirs sont reconnus pour 
apporter des bienfaits sociaux et personnels 
importants et améliorer la condition physique et 
la santé mentale, notamment en abaissant le 
niveau de stress. Les recherches indiquent que 
des loisirs stimulants mentalement et 
physiquement sont nécessaires pour grandir, 
développer ses aptitudes, s’épanouir et vieillir en 
bonne santé [74, 75]. 

De plus, il est reconnu que les activités de loisirs 
parent-enfant ainsi que celles qui favorisent des 
lieux et des réseaux d’échange entre les familles 
aidant à créer des liens significatifs entre adultes, 
sont des facteurs de protection qui favorisent le 
développement global des jeunes enfants [76-
79]. Des activités de loisirs destinées aux familles 
ayant de jeunes enfants telles que des ateliers 
parent-enfant, les activités physiques en famille, 
l’heure du conte à la bibliothèque ainsi que des 
évènements rassembleurs comme la Fête de la 
famille et des voisins, contribuent tous à 
améliorer les relations familiales ainsi que la 
collaboration et l’entraide entre voisins. Le jeune 
enfant qui évolue dans un environnement social 
où les adultes ont des rapports cordiaux et 
bienveillants entre eux et avec les enfants sont 
susceptibles d’avoir un meilleur développement 
que ceux qui évoluent dans un environnement 
hostile où l’exclusion sociale est présente [77]. 

Lire aux tout-petits stimule le développement du 
langage et améliore la performance scolaire 
ultérieure [78]. Des activités et des programmes 
d’éveil à la lecture tels que l’heure du conte à la 
bibliothèque, le programme Une naissance, un 
livre et l’installation de coffres à livres (Croque-
livres), participent à développer le goût de la 
lecture chez l’enfant et sensibilise les parents à 
l’importance de lire quotidiennement à leurs 
enfants. Plusieurs municipalités offrent ou 
prévoient offrir des activités à tarif réduit ou 
gratuites pour les familles à faible revenu, 
facilitant ainsi l’accès aux activités de loisirs. 
Cette pratique est d’autant plus importante que 
les enfants issus de familles vivant dans un milieu 
défavorisé sont plus à risque d’avoir un 
développement compromis [79].  

Chez les enfants et les adolescents, le loisir dans 
les communautés locales réduit la prévalence de 
comportements antisociaux et diminue les coûts 
sociaux associés à la délinquance. Il brise 
l’isolement, réduit la marginalisation et crée des 
liens sociaux essentiels à la vitalité des 
communautés. Pour les jeunes, les loisirs ont le 
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potentiel d'améliorer l'estime de soi par le 
développement d’habiletés et l'identification à 
des modèles (animateurs, instructeurs, etc.). De 
plus, les programmes de loisirs qui visent 
l’acquisition d’habiletés sportives et culturelles 
offerts aux enfants de familles à faible revenu 
âgés de 5 à 15 ans donnent lieu non seulement à 
l’amélioration de leurs aptitudes, mais aussi à 
une réduction des conséquences de 
comportements antisociaux constatés par la 
communauté, tels que le vandalisme. L’équité 
dans l’accès aux activités de loisirs est dans 
l'intérêt de tous les enfants. 

Chez les aînés, les loisirs contribuent à favoriser 
un vieillissement physiquement, socialement et 
mentalement actif. La pratique de loisirs adaptés 
aux capacités et correspondant aux intérêts des 
aînés contribue au maintien d’un mode de vie 
actif et représente une excellente voie pour 
limiter les impacts négatifs associés à 
l’inactivité [80]. 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

La PFDS de la MRC des Maskoutains ainsi que les 
plans d’action des municipalités du territoire 
proposent plusieurs initiatives visant à bonifier 
l’offre actuelle d’activités de loisirs. De nouvelles 
activités telles que l’organisation d’une ligue de 
balle-molle pour les adolescents, du tennis sur 
table extérieur ou encore l’aménagement de 
nouvelles infrastructures : jeux d’eau, mobilier 
urbain dans des parcs, rénovation de patinoire, 
viennent élargir l’offre actuelle. 

De plus, afin de maximiser l’offre en activités de 
loisirs proposées à leurs citoyens, la majorité des 
municipalités de la MRC prévoit collaborer entre 
elles pour offrir conjointement leur nouvelle 
programmation. Considérant que la plupart des 
municipalités de la région ne peuvent proposer 

qu’une offre limitée d’activités de loisirs en 
raison de leur faible population, cette initiative 
de mieux concerter les comités de loisirs peut 
s’avérer particulièrement efficace pour 
augmenter l’éventail d’activités offertes aux 
familles et aux aînés, mieux rencontrer leurs 
intérêts et ainsi favoriser leur participation. 

 

Cette initiative est d’autant plus pertinente au 
regard de la situation des aînés. Au Québec, les 
aînés rapportent un manque de diversité des 
loisirs accessibles, notamment en activités 
physiques et sportives. La concertation des 
responsables des activités de loisirs et 
l’amélioration de la diversité de ces activités sont 
susceptibles de mieux répondre aux besoins de 
ce groupe d’âge, plus élevés que dans l’ensemble 
de la population, et d’augmenter leur 
participation. 

D’autres actions retrouvées dans la PFDS de la 
MRC des Maskoutains et dans les plans des 
municipalités prennent la forme d’une 
amélioration de l’éclairage et de la sécurité des 
lieux d’activités (ex. : parc, centre récréatif), de 
plages horaires élargies pour la pratique de 
certaines activités (ex. : patinoires) et de l’offre 
d’activités peu coûteuses ou gratuites (ex. : camp 
de jour, etc.). Ces initiatives permettent de lever 
certaines barrières rencontrées par les citoyens, 
à savoir le sentiment de sécurité ainsi que le 
manque d’accessibilité physique, temporelle ou 
économique. À cet effet, les contraintes 
économiques figurent fréquemment parmi les 
principaux obstacles rapportés par les familles et 
les aînés. 

 

Les Canadiens consacrent en moyenne 
5,5 heures par jour aux loisirs, alors que les 
65  ans et plus y consacrent plus de 7 heures 
par jour [73]. 
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Afin d’offrir des activités accessibles au plus 
grand nombre, il est ainsi recommandé de 
mettre en place ou de maintenir une politique de 
tarification favorisant les familles, les aînés, de 
même que les personnes ayant un faible revenu 
et de mettre en place des activités accessibles à 
tous (gratuite ou à faible coût). Les activités de 
loisirs parent-enfant favorisant le temps passé en 
famille (ex. : bain libre et patin en famille, atelier 
de bricolage parent-enfant, heure du conte à la 
bibliothèque, Fête de la famille) ou les clubs de 
marche et le programme Viactive pour les aînés 
en sont de bons exemples. 

Afin de donner vie aux installations municipales, 
d’encourager la participation et de favoriser les 
échanges sociaux, il est gagnant de planifier des 
activités sportives, sociales et culturelles ainsi 
qu’une animation dynamique des espaces 
municipaux. En effet, une offre de loisirs publics 
attrayante joue un rôle important dans l’accueil, 
l’intégration dans les milieux de vie et la création 
de liens sociaux. Une offre de services récréatifs 
de qualité de la part d’une municipalité est 
d’ailleurs l’un des facteurs d’attraction des 
nouveaux arrivants dans le choix de leur nouvelle 
résidence [81]. L’animation culturelle, sociale et 
de loisirs mise de l’avant par une MRC ou une 
municipalité, peut prendre différentes formes et 
cibler un groupe d’âge en particulier ou encore 
s’ouvrir à tous afin de tisser des liens 
intergénérationnels. Il importe également 
d’assurer une animation tout au long de l’année. 
Par exemple, la campagne Plaisirs d’hiver devrait 
être mise à profit, à plus d’un endroit, afin de 

bonifier l’offre de loisirs et l’attractivité des parcs 
en saison froide. 

Une consultation de la communauté pour 
l’élaboration de l’offre d’activités ainsi que la 
participation bénévole aux activités de loisirs 
favorisent du même coup le développement de 
la vie communautaire et sociale [81]. À cet effet, 
la reconnaissance des bénévoles (fête, 
récompenses) et le soutien aux organismes 
(subvention, prêt de locaux, etc.) qui offrent des 
activités viennent également contribuer aux 
initiatives de loisirs prévues aux plans d’action. 

 

Recommandations 

18. Planifier un programme d’activités de loisirs 
concerté entre les municipalités de la MRC 
afin de maximiser l’offre de loisirs  et de 
favoriser une occupation plus dynamique du 
territoire. 

18.1. Étendre l’action « Appuyer et 
collaborer avec les autres municipalités 
de la région dans l’offre et la 
concertation pour des activités de 
loisirs » des plans d’action PFM et 
MADA à toutes les municipalités. 

 

Le programme Viactive est conçu pour faire bouger les aînés par l'entremise d'animateurs bénévoles 
recrutés à même les regroupements d’aînés. Il est gratuit et est actuellement offert dans les 
municipalités de Saint-Damase, Saint-Pie, Saint-Dominique, Saint-Simon, Saint-Liboire, Sainte-
Madeleine et Saint-Hyacinthe. Il pourrait être implanté dans d’autres municipalités de la région pour 
rejoindre davantage d’aînés. Ce programme s’avère d’autant plus pertinent que 44 % des personnes 
de 65 ans et plus en Montérégie ne pratiquent aucune activité physique de loisir et que seulement 39 % 
d’entre eux y consacrent une ou deux périodes de 30 minutes par semaine [1]. 

 

Chaque année au Québec, plus de 
500 000 citoyens apportent leur soutien 
pour le bon déroulement d’activités de 
loisirs, pour un total de plus de 80 millions 
d’heures d’implication. 
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18.2. Développer et maintenir un partenariat 
élargi pour rendre les équipements, 
services et activités à caractère 
supralocal disponibles, au même coût, 
pour l’ensemble des citoyens de la MRC 
(écoles, etc.). 

19. Publiciser l’offre de loisirs de plusieurs façons 
(site Web, journal municipal, bottin) de 
manière à s’assurer qu’elle soit connue de 
tous, tout en mettant l’emphase sur les 
activités gratuites ou peu coûteuses. 

20. Développer une programmation proposant 
des loisirs diversifiés (activités culturelles, 
sociales et physiques) adaptés pour tous 
(famille, adolescent, aîné, etc.) et tenant 
compte de leurs besoins et intérêts 
(disponibilité, accessibilité, coût, etc.) afin 
d’augmenter les occasions de bouger et de 
socialiser. 

20.1. Offrir des activités de loisirs parent-
enfant favorisant le temps passé en 
famille (bain libre, patinage, ateliers de 
bricolage, heure du conte à la 
bibliothèque, Fête de la famille), 
gratuites ou à faible coût pour les 
familles ayant plusieurs enfants ou 
issues d’un milieu défavorisé. 

20.2. Offrir ou continuer d’offrir aux familles 
des activités d’éveil à la lecture qui 
stimulent le développement du 
langage des tout-petits telles que 
l’heure du conte à la bibliothèque, le 
programme Une naissance, un livre et 
l’installation de coffres à livres (Croque-
livres). 

20.3. Développer une programmation 
proposant des activités physiques de 
loisirs gratuites ou à faible coût telles 
que Club de marche, programme 
Viactive, soirée de danse en ligne, etc., 
ciblant spécifiquement les aînés. 

20.4. Organiser des activités 
intergénérationnelles permettant aux 
jeunes et moins jeunes de pratiquer 
des loisirs communs. 

20.5. Favoriser l’accessibilité physique et 
temporelle en offrant des plages 
horaires convenant aux contraintes de 
citoyens, notamment des jeunes 
familles et en choisissant des lieux de 
rencontre accessibles et appropriés aux 
familles et aux personnes à mobilité 
réduite. 

20.6. Offrir des aménagements hivernaux 
pour la pratique libre ou organisée, tels 
que butte à glisser, piste de raquette, 
de ski de fond ou de marche hivernale, 
patinoire, etc., et ainsi faciliter l’accès 
aux parcs durant l’hiver. 

20.7. Consulter périodiquement les citoyens 
pour connaître leur degré de 
satisfaction et l’évolution de leurs 
besoins d’activités. 
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PARCS ET ESPACES 

MUNICIPAUX 
Les loisirs nécessitent généralement l’utilisation 
d’espaces municipaux, qu’ils soient intérieurs ou 
extérieurs. L’accessibilité universelle à ces espaces 
ainsi que leur aménagement favorisent la pratique 
des loisirs et contribuent significativement à la 
santé et la qualité de vie des citoyens de tous les 
âges. Bien que l’ensemble des espaces 
municipaux soit abordé par la suite, l’emphase 
sera d’abord mise sur les espaces verts et les lieux 
publics comme les parcs, les circuits de marche ou 
de vélo, qui permettent le déroulement spontané 
d’activités de loisirs ne nécessitant aucune 
organisation. 

Les impacts des loisirs sur la santé 
et ses déterminants 

La présence de parcs et autres espaces verts 
urbains contribue à l’amélioration de la santé et 
de la qualité de vie des citoyens à de multiples 
niveaux. Du point de vue environnemental, les 
parcs et espaces verts diminuent les îlots de 
chaleur et améliorent, grâce à leur flore, la qualité 
de l’air en produisant de l’oxygène et en 
séquestrant les particules, les poussières, les 
métaux lourds ainsi que l’ozone [28]. Du point de 
vue de l’état de santé physique et mentale, les 
parcs et espaces verts sont associés à un meilleur 
état de santé perçu [82]. Une association 
bénéfique est également établie entre la présence 
de parcs et la santé mentale, notamment par le 
biais d’une diminution du stress et de la 
prévalence des troubles anxieux et dépressifs chez 
les personnes habitant à proximité [83, 84]. De 
plus, ces espaces constituent des lieux de 
rencontre propices aux relations sociales et à 
l’émergence de liens sociaux [85-87]. Ainsi, les 
personnes vivant à proximité d'espaces verts 
ressentent moins de solitude et jouissent 
généralement d’un meilleur soutien social [88]. 

Les parcs qui accueillent des jardins 
communautaires sont un bon exemple de cette 
contribution positive à la santé et à la qualité de 
vie des citoyens. Les bienfaits du jardinage 
communautaire sur la santé mentale, définie au 
sens large, sont bien documentés : incitation au 
calme et à la méditation, évacuation du stress, 
augmentation des émotions positives et 
diminution des émotions négatives, sentiment 
d’accomplissement. Les jardins communautaires 
représentent des lieux de sociabilité 
particulièrement satisfaisants pour des personnes 
âgées, malades ou défavorisées, qui y trouvent 
des mécanismes informels de soutien [89, 90]. Les 
jardins communautaires sont en effet considérés 
comme un excellent outil de développement 
social alors qu’ils constituent des lieux de 
rencontres de choix favorisant la solidarité entre 
voisins, des occasions d’activité physique et qu’ils 
améliorent l’accès à des fruits et légumes frais à 
moindre coût [91-93]. Ce dernier point s’avère 
d’autant plus intéressant que seulement la moitié 
des adultes de la Montérégie consomme 
5 portions de fruits et de légumes ou plus par jour 
[94]. 

La présence d’espaces verts est également 
associée à une augmentation de la marche et de 
l’activité physique. En effet, les adultes vivant 
dans des environnements avec beaucoup de 
végétation pratiquent de l’activité physique trois 
fois plus souvent et ont 40 % moins de risques de 
souffrir d’embonpoint ou d’obésité [95]. Chez les 
enfants et les adolescents, les parcs et leurs 
aménagements sont également reconnus pour 
influencer leur utilisation et la pratique d’activité 
physique [96-98]. Pour assurer leur utilisation 
optimale et maximiser leurs retombées sur la 
santé, les parcs doivent être sécuritaires et en bon 
état. Ils doivent également disposer 
d’équipements adéquats, tels que des aires de jeu 
appropriées aux enfants d’âges différents, des 
sentiers, des bancs, des tables à pique-nique, etc. 
[99-101]. L’aménagement d’espaces favorables à 
l’allaitement maternel contribue au confort des 



 

36 

POLITIQUE RÉGIONALE DE LA FAMILLE  
ET DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

familles et encourage cette pratique qui permet 
aux nourrissons d’avoir une alimentation optimale 
pour leur bon développement. L’aménagement 
de blocs sanitaires (toilettes et fontaines d’eau 
potable) encourage aussi les piétons, notamment 
les aînés et les familles avec de jeunes enfants, à 
être plus actifs et à se déplacer davantage [33]. 

Les parcs et les espaces verts offrent aux jeunes 
enfants l’occasion de jouer à l’extérieur librement, 
ce qui est indispensable pour leur développement 
cognitif, émotionnel et social. Les aires de jeu et 
les espaces verts contribuent au développement 
de leur motricité globale. Le jeu actif permet à 
l’enfant d’améliorer non seulement sa 
coordination, son équilibre et son tonus 
musculaire, mais aussi sa capacité à se situer dans 
l’espace et dans le temps. Cette capacité, de 
concert avec d’autres composantes du 
développement moteur de l’enfant, constitue un 
préalable à l’apprentissage de la lecture et de 
l’écriture. Ainsi, le jeu libre améliore la créativité, 
la résolution de problèmes et l’attention, réduit le 
stress et l’agressivité et contribue à développer les 
habiletés sociales de l’enfant par le biais de la 
coopération, l’apprentissage des interactions et la 
création d’un réseau social. 

De plus, les enfants qui passent plus de temps 
dehors sont plus actifs que les autres, ce qui offre 
un potentiel intéressant dans la lutte contre 
l’obésité chez les jeunes. Les enfants qui jouent 
dans un parc ont besoin d’un environnement 
stimulant et sécuritaire leur permettant de 
développer leurs aptitudes et habiletés. Des aires 
de jeu appropriées devraient répondre aux 
besoins des enfants de 2 grands groupes d’âge, 
soit les 18 mois à 5 ans et les 5 à 12 ans. 

Particulièrement pour les aînés, les parcs et 
espaces verts constituent des lieux de rencontres 
propices aux relations sociales qui favorisent la 
création d’un sentiment d’appartenance et le 
soutien social [85-88]. L’utilisation des parcs par 
les aînés est aussi associée à la réduction du stress, 
à l’augmentation de l’activité physique, à 

l’amélioration de l’humeur et à la réduction du 
nombre de visites chez le médecin [102]. 

Afin d’optimiser les effets bénéfiques de ces 
espaces sur le bien-être de la population, il 
importe d’en assurer l’accès pour tous (accès 
universel). Une des difficultés particulières est 
l’accès physique, qui représente une véritable 
contrainte pour plusieurs personnes, comme les 
aînés, celles vivant avec un problème de mobilité 
ou encore pour les familles avec de jeunes enfants 
se déplaçant en poussette. Cette contrainte limite 
le genre et le nombre d’activités qu’elles peuvent 
accomplir et restreint les effets bénéfiques des 
espaces verts pour un nombre significatif de 
citoyens lorsqu’elle n’est pas prise en 
considération. 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

La PFDS de la MRC des Maskoutains et les plans 
d’action des municipalités du territoire sont 
nombreux à aborder des aspects en lien avec le 
développement de nouveaux espaces (parcs, 
pistes cyclables, terrain de tennis, etc.), le 
maintien ou l’amélioration des espaces déjà en 
places (sécurité des aires de jeu, etc.), et ce, afin 
de favoriser les saines habitudes de vie et le bien-
être des citoyens tout en embellissant le 
patrimoine local. 

En général, pour atteindre ces buts, il est 
recommandé de créer des aménagements qui 
répondent aux besoins de tous les groupes d’âge. 
Ces aménagements peuvent incorporer des 
espaces dédiés à certains groupes d’âge 
spécifiques ainsi que des lieux favorisant les 
contacts intergénérationnels. Mais encore faut-il 
que ces lieux soient accessibles et conviviaux pour 
tous. L’accessibilité universelle aux espaces 
municipaux vise à permettre à l’ensemble des 
citoyens, incluant les personnes vivant avec un 
problème de mobilité, de bénéficier des bienfaits 
reliés à ces lieux de détente et de loisirs. Dans 
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cette perspective, le potentiel des installations 
municipales, et plus particulièrement des parcs et 
des espaces verts, peut être rehaussé par l’ajout 
de sentiers pavés, de bancs, de tables et d’un 
éclairage adéquat. Enfin, un plus grand accès à des 
blocs sanitaires (toilettes) et des fontaines d’eau 
potable permet aux citoyens de profiter plus 
longuement de ces installations [33]. 

Au niveau des aménagements, il est également 
pertinent pour une municipalité de soutenir et 
protéger l'allaitement sur son territoire, car cela 
lui permet de contribuer au développement 
optimal des jeunes enfants et au bien-être des 
femmes, des familles et de sa collectivité. La 
présence de milieux de vie favorables à 
l'allaitement exerce en effet une influence 
positive sur la décision d'allaiter et facilite sa 
poursuite [103]. 

 

Allaiter est un geste naturel et normal et devrait 
être considéré comme tel par l'ensemble de la 
population. Allaiter partout et en tout temps est 
un droit protégé par la Charte des droits et libertés 
de la personne du Québec [104]. Toutefois, 
certaines femmes préfèrent allaiter dans un 
endroit discret et confortable. L'aménagement de 
mobilier urbain facilitant l’allaitement (bancs avec 
dossier, etc.) et de salles d'allaitement (sans 
contraintes d'y allaiter) dans les installations 
municipales est souhaitable. En affichant 
qu'allaiter est un geste normal, une municipalité 
envoie un message clair à ses citoyennes et 
citoyens et contribue à la protection de 
l'allaitement au-delà des espaces publics [103, 
104]. Une municipalité peut aussi adopter une 
politique qui favorise l'allaitement dans toutes les 
installations publiques et qui reconnaît le droit des 

femmes d'allaiter en public afin d’affirmer 
clairement sa position. 

Les espaces pour les enfants et les 
adolescents 

Pour inciter les enfants au jeu libre, il est 
recommandé d’aménager les parcs en diverses 
zones soit: d’accueil, de création, de sable et 
d’eau, de jeu calme et de rencontre, de jeu 
symbolique et dramatique, de jeu physique et de 
jardin et milieu naturel. Lorsque des modules de 
jeux pour enfants sont installés, il est primordial 
de s’assurer de leur sécurité et du respect des 
normes en vigueur afin d’éviter les risques de 
blessures. Il est également recommandé 
d’aménager les aires de jeu afin d’assurer leur 
accessibilité universelle, c’est-à-dire répondant 
autant aux besoins des enfants présentant une 
déficience physique ou visuelle qu’aux besoins des 
parents à mobilité réduite accompagnant leur 
enfant. 

Des coffres à jouets et à livres (Croque-livres) 
peuvent aussi être installés dans les parcs afin de 
mettre à la disposition des tout-petits du matériel 
léger leur permettant de jouer librement à 
l’extérieur et de s’initier à la lecture (voir Figure 
14). 

Pour les enfants plus âgés et les adolescents, la 
présence d’installations sportives contribue à 
l’attractivité des parcs et à la pratique d’activités 
physiques. L’aménagement de terrains adaptés à 
l’exercice d’activités libres ou structurées, tels 
qu’un planchodrome ou un panier de basket-ball, 
permet de répondre aux besoins et aux intérêts de 
ce groupe d’âge. En hiver, il est recommandé 
d’adapter les parcs pour y proposer des activités 
saisonnières, comme en aménageant une 
patinoire ou une pente à glisser. 

 

Lors d’un sondage réalisé en 2014, 22 % des 
répondants ciblaient le milieu municipal et 
les espaces publics comme espace où les 
environnements favorables à l'allaitement 
sont prioritaires [103]. 
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Figure 14 : Exemple de coffres à jouets et à 
livres 

 
Source : Radio-Canada [105]. 

Pour les adultes et les aînés 

Pour répondre aux besoins des aînés, les parcs et 
autres espaces municipaux doivent être 
aménagés de façon à permettre des 
déplacements sécuritaires, notamment en 
offrant un chemin pavé et un accès au fauteuil 
roulant avec des rampes d’accès, lorsque requis. 
Pour faciliter l’utilisation des parcs et des espaces 
municipaux tout au long de l’année, il est 
recommandé de déneiger les sentiers de marche 
en hiver. La présence de bancs doit permettre 
aux aînés de se reposer lorsque nécessaire 
(idéalement aux 400 m), ce qui leur permet de se 
déplacer sur une plus longue distance. En plus de 
la marche, l’activité physique peut prendre 
différentes formes. Les jeux de pétanque, de fer 
ou de palet ainsi que le jardinage sont des 
activités populaires auprès des aînés. La 
présence de stations d’exercices peut être une 
avenue intéressante si leur aménagement est 
jumelé à une offre de séances d’initiation et 
d’animation. L’installation d’équipements de 
jeux pour adultes est une voie intéressante pour 
maximiser le potentiel de socialisation offert par 
les parcs et créer des lieux propices à la pratique 
d’activité physique.  

Il est également important de réserver des zones 
de tranquillité et de repos. Ces espaces peuvent 
être aménagés de façon à favoriser les échanges 

entre les personnes et à créer un environnement 
paisible et ressourçant, comprenant par exemple 
des bancs en face-à-face, des tables rapprochées, 
des tables de jeux d’échecs et une boîte de livres 
en libre-service. Par ailleurs, les aînés sont aussi 
particulièrement sensibles aux aménagements 
paysagers qui contribuent à la fois à l’esthétisme 
et à la sécurité des lieux, par exemple, en 
diminuant les zones sombres. 

Figure 15 : Exemple d’installations 
d’équipements de jeux pour adultes 

Jeu de pétanque, Bedford 

 

Parc Fournier, Notre-Dame-de-Stanbridge 

 
Source : DSP Montérégie 2014 

D’autres formes d’espaces verts, tels que les 
jardins communautaires et collectifs peuvent 
offrir des atouts intéressants pour une 
communauté. Leur mise en place permet 
d’aménager des lieux de rencontre et de 
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socialisation contribuant à briser l’isolement et à 
favoriser la solidarité entre voisins. Ils offrent des 
occasions d’activité physique en plus d’offrir aux 
citoyens un nouveau potentiel d’accès à des 
légumes frais et abordables en saison. La mise en 
place de bacs de jardinage surélevés peut rendre 
leur utilisation plus facile pour les aînés. 
Lorsqu’un espace de dégagement est offert sous 
les bacs, tel qu’illustré à la Figure 16, ceux-ci 
deviennent même accessibles aux personnes en 
fauteuil roulant ou ne pouvant demeurer debout 
très longtemps. 

Figure 16 : Exemple de bac de jardinage 
surélevé 

 
Source : Fédération des locataires d’habitat à loyer modique du 
Québec [106]. 

Présentement, il y a 3 jardins communautaires 
(150 lots) dans la Municipalité de Saint-
Hyacinthe. Saint-Liboire prévoit en implanter 
quelques uns et Saint-Damase souhaite instaurer 
un jardin collectif intergénérationnel. Cette 
initiative gagnerait certainement à être partagée 
par d’autres municipalités de la MRC. Une plus 
grande présence de jardins collectifs et 
communautaires pourrait ainsi contribuer à 
influencer favorablement la pratique d’activité 
physique et les habitudes alimentaires des 
citoyens qui s’y impliqueraient en plus de 
contribuer à la création de liens interpersonnels. 

Recommandations 

21. De concert avec les municipalités, organiser 
des évènements portes ouvertes et des 
évènements spéciaux offrant aux citoyens 
des occasions de visiter les installations, les 
parcs et les autres espaces municipaux de la 
MRC. 

22. Rendre les espaces municipaux accessibles 
universellement (sentiers pavés, rampes 
d’accès, etc.).  

23. Créer des espaces physiques et sociaux 
favorables à l’allaitement. 

23.1. Adopter au Conseil municipal une 
politique qui favorise l'allaitement dans 
toutes les installations publiques et qui 
reconnaît le droit des femmes d'allaiter 
en public. 

23.2. Soutenir les organismes 
communautaires familles et les 
groupes de soutien à l’allaitement (prêt 
de locaux et d’équipement, promotion 
et publicité de leurs évènements, etc.). 

23.3. Installer une affiche ou un logo bien 
visible dans les différents espaces 
publics municipaux pour indiquer que 
les mères sont les bienvenues d'y 
allaiter partout et en tout temps; 

23.4. Inviter les restaurateurs et 
commerçants du territoire à valoriser 
l'allaitement dans leurs établissements 
en y installant une affiche ou un logo. 

23.5. Aménager un espace confortable pour 
allaiter dans les installations 
municipales, et au besoin, une salle 
d'allaitement pour les mères qui 
préféreraient un endroit plus discret: 
piscine, aréna, bibliothèque, parc, etc. 

24. Planter des arbres et installer du mobilier 
urbain, tel que tables, bancs (idéalement aux 
400 m), supports à vélo, blocs sanitaires, 
fontaines d’eau potable, poubelles, abris 
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ouverts et bacs à fleurs ou autre 
aménagement naturel permettant 
d’augmenter la convivialité, l’esthétisme et 
l’attractivité des lieux.  

24.1. Prévoir un éclairage adéquat dans tous 
les parcs puisque ceux-ci facilitent la 
pratique d’activités hivernales 
(patinoire, pente à glisser, sentier de 
marche, etc.) et augmentent le 
sentiment de sécurité des utilisateurs. 

25. Aménager les parcs et espaces verts afin 
d’offrir des possibilités de jeu libre et 
spontané aux enfants de tous les âges. 

25.1. Installer des aires de jeu et 
équipements favorisant le 
développement des enfants des deux 
grands groupes d’âge (18 mois à 5 ans 
et 5 à 12 ans). 

25.2. Offrir un espace vert où les enfants 
peuvent jouer librement en toute 
sécurité.  

25.3. Offrir du matériel en libre-service à 
l’aide de boîtes à jouets et à livres.  

25.4. Libérer les aires de jeu de tout obstacle 
gênant les déplacements des enfants 
ou des parents vivant avec une 
déficience physique ou visuelle. 

26. Aménager les parcs et espaces verts afin 
d’offrir des possibilités de loisirs et 
d’interactions sociales pour les adultes et les 
aînés. 

26.1. Aménager des aires de jeu (pétanque, 
palet, etc.), des tables de jeux (échec, 
etc.) et des stations d’exercices. 

26.2. Dans les endroits jugés opportuns (ex : 
à proximité des parcs ou lieux de 
résidence pour aînés ou de HLM), 
aménager des jardins communautaires 
afin d’offrir un nouveau genre de lieu 
de rencontre et de socialisation, de 
même qu’un potentiel d’accès à des 
fruits et légumes frais et abordables en 
saison. 

26.3. Offrir des bacs de jardinage surélevés 
pour permettre aux personnes à 
mobilité réduite de jardiner.
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DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

Le développement social « est un processus 
permettant l’amélioration des conditions de vie 
collectives et individuelles » [107]. Une démarche 
municipale de développement social vise le 
renforcement des potentiels individuels et 
collectifs. Elle s’appuie sur la participation 
citoyenne, l’action intersectorielle et porte une 
attention particulière aux groupes vulnérables. 
Par une action commune, elle favorise la prise en 
charge d’une communauté par les acteurs-clés qui 
la composent (municipalité, organismes, 
institutions, entreprises, citoyens). Le caractère 
multidimensionnel qu’elle privilégie confère à la 
PFDS le potentiel d’agir sur de nombreux 
déterminants de la santé et d’influencer 
réellement les conditions de vie (revenu, emploi, 
scolarité, logement, soutien social, accès aux 
ressources, etc.). 

Dans le cadre de la PFDS de la MRC des 
Maskoutains et des municipalités, différents 
éléments en lien avec le développement social 
sont abordés. Ils sont regroupés et analysés dans 
le présent rapport sous l’angle des actions en lien 
avec la participation citoyenne et celles au regard 
de la persévérance scolaire. 

PARTICIPATION CITOYENNE 

La participation citoyenne s’appuie sur une prise 
de conscience de ses besoins et de ceux de sa 
communauté qui mène le citoyen à poser des 
actions, ponctuelles ou régulières, individuelles ou 
collectives, afin de transformer son milieu et de 
l’améliorer. C’est l’exercice et l’expression de la 
citoyenneté notamment à travers la pratique de la 
participation sociale et publique. 

La participation sociale fait référence à 
l’implication des individus dans des activités 
collectives dans le cadre de leur vie quotidienne. 
Entre autres, une personne peut être membre 
d’un groupe communautaire, faire du bénévolat 

pour un organisme caritatif ou militer pour une 
cause. La participation publique, de son côté, est 
l’engagement des individus dans des dispositifs 
plus formels ayant pour but l’atteinte d’un objectif 
formulé explicitement ou la prise de décision. Ces 
dispositifs peuvent être des structures ou des 
processus permanents ou ponctuels. Ils peuvent 
être initiés par des institutions publiques, qu’elles 
soient fédérales, provinciales, régionales ou 
municipales, ou par des organismes privés, des 
entreprises ou des OSBL. 

Les impacts du soutien à la 
communauté sur la santé et ses 
déterminants 

La participation citoyenne est l’une des formes 
d’expression du capital social. Ce capital actif est 
constitué des « réseaux et (…) des liens sociaux 
plus ou moins actifs grâce auxquels un individu ou 
une communauté peut accéder aux ressources 
(économiques, politiques, culturelles ou 
humaines) nécessaires à l’atteinte de ses 
objectifs ». Pour cette raison, la participation 
sociale est un levier solide pour générer de la 
santé. En effet, les bénéfices de la participation 
citoyenne sur la qualité de vie sont nombreux. 
Celle-ci permet d’accroître le sentiment de 
compétence, de fierté et d’appartenance des 
citoyens à leur ville tout en augmentant leur 
sentiment de contrôle sur leur environnement et 
leur avenir [108], ainsi que le sentiment 
d’influence sur le développement et 
l’implantation de politiques municipales. Des 
niveaux plus élevés de participation citoyenne 
améliorent la cohésion sociale, la confiance 
envers ses voisins et le sentiment de communauté 
qui sont associés à une amélioration du capital 
social et une plus grande participation aux 
activités municipales, incluant les activités 
physiques [109, 110]. 

De plus, la participation citoyenne et les relations 
de confiance facilitent la coopération et l’entraide 
dans un milieu, influençant ainsi positivement la 
santé de la population [108]. Les membres d’une 
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communauté qui arrivent à travailler ensemble 
vers un but commun présentent un taux de 
mortalité plus bas et composent avec des normes 
sociales plus favorables à la santé. À l’inverse, 
dans les communautés plus désorganisées, la 
population présente davantage de problèmes de 
santé mentale et un plus haut taux de suicide. Les 
risques de maladies coronariennes et le taux de 
mortalité infantile y sont également plus élevés 
[111]. Une forte cohésion sociale est également 
reconnue comme facteur de protection favorisant 
le développement global des enfants. Il est 
généralement reconnu qu’au-delà du milieu 
familial immédiat, la communauté dans laquelle 
les enfants vivent et grandissent, de même que le 
soutien social dont bénéficient les parents, 
peuvent jouer un rôle important dans 
l’apprentissage, le comportement et le bien-être 
de l’enfant. Ainsi, l’enfant qui évolue dans une 
communauté où on y retrouve collaboration et 
entraide entre voisins, est moins susceptible 
d’être vulnérable dans son développement et est 
mieux préparé pour son entrée à l’école [76]. 

Pour avoir un impact significatif, les opportunités 
de participation offertes aux citoyens ne doivent 
toutefois pas relever uniquement de la 
participation sociale à des activités (ex. : activités 
sociales, sportives et culturelles au sein de la 
communauté, entraide et bénévolat, etc.) et de 
l’information au citoyen. « La forme la plus 
complète de la participation se traduit par une 
présence dans les lieux de pouvoir et une 
contribution active [des citoyens] aux décisions 
(…), au choix des stratégies pour améliorer leurs 
conditions de vie et de bien-être » [112]. La 
participation significative de citoyens aux 
décisions municipales donne lieu à de meilleures 
interventions et de meilleurs programmes [113]. 
C’est ce qu’on nomme la participation publique. 
En raison du pouvoir d'agir qu’elle donne aux 
citoyens sur les choix collectifs, elle génère des 
réponses adaptées et durables aux besoins 
locaux, tout en augmentant l’implication dans les 
processus et la légitimité des décisions [114]. 

 

 

BÉNÉFICES 
 Accroître la confiance des citoyens dans les institutions 
 Améliorer la cohésion sociale 
 Développer les capacités (empowerment) du public et l’aider à comprendre les enjeux 
 Améliorer la qualité des décisions, des politiques et des services par l’apport de savoirs diversifiés 
 Accroître le soutien du public aux politiques 
 Créer les conditions d’émergence d’innovations 

DÉFIS 
 Assurer l’équilibre entre le rôle des experts et la parole des citoyens 
 Contrer la présumée « apathie populaire » 
 Éviter les « république de bavardage » 
 Éviter de reproduire les inégalités dans la participation 
 

Source : Institut du Nouveau Monde (2013), http://inm.qc.ca/Centre_doc/27-Etat_des_Lieux_participation.pdf 

http://inm.qc.ca/Centre_doc/27-Etat_des_Lieux_participation.pdf
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« La participation publique ne signifie pas que tout 
le monde ou que la majorité doit participer 
activement tout le temps; elle implique 
cependant l’existence continue d’un potentiel de 
participation » [115]. Ce potentiel doit s’exprimer 
par des lieux, des mécanismes et des processus 
formels de participation publique connus des 
citoyens et par des mesures d’animation et de 
formation adéquate facilitant l’acquisition des 
compétences nécessaires à l’exercice d’une 
participation publique. La participation publique 
en plus de faire partie du discours du 
développement social, doit s’inscrire 
concrètement dans les démarches de mise en 
œuvre des actions prévues aux planifications 
territoriales et locales de développement 
social [116]. 

Les différentes pratiques de participation 
publique peuvent être situées sur une échelle 
selon le degré de participation des citoyens aux 
décisions. 

La collaboration : un pouvoir d’agir du 
citoyen délégué ou direct 

Le rôle du citoyen dans la participation publique 
significative aux décisions municipales varie selon 
le pouvoir d’agir dont celui-ci dispose. Ce pouvoir 
d’agir des citoyens dans un processus de 
collaboration avec les acteurs municipaux peut 
être délégué ou direct. Le tableau ci-après en 
résume les principales composantes. 

Figure 17: Échelle de la participation publique 

                         

 
 
 
N.B. « Les catégories de cette échelle ne sont pas mutuellement exclusives et une expérience de participation publique peut intégrer plusieurs 
degrés d’engagement des participants. ». Institut du Nouveau Monde : 2014. http://inm.qc.ca/Centre_doc/27-Etat_des_Lieux_participation.pdf, 
consulté le 13 septembre 2016 

 

http://inm.qc.ca/Centre_doc/27-Etat_des_Lieux_participation.pdf
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Tableau 4 : Exemples du rôle du citoyen en regard du pouvoir d’agir dont il dispose dans un processus 
de collaboration avec les acteurs municipaux

DÉLÉGATION 
Le citoyen dispose d’un pouvoir d’agir délégué 

La Municipalité accepte d’être influencée dans un cadre 
d’échanges qu’elle aura déterminé en amont (ex. : 
composition du comité, mandat, règles de 
fonctionnement, portée et limites de la contribution 
attendue, échéancier, etc.). 

La Municipalité identifie et présente un problème à des 
citoyens et les convie à identifier des propositions 
d’orientations, de mesures, de moyens et d’actions 
qu’ils choisissent collectivement de prioriser en 
cohérence avec les objectifs du mandat déterminé. 

Les citoyens délibèrent et conviennent de propositions 
formulées à la municipalité (recommandations). 

La Municipalité dispose de mécanismes internes 
(professionnel responsable, règles internes, etc.) et/ou 
politique (conseil exécutif, conseil municipal, etc.) pour 
recevoir ces recommandations et détient le pouvoir en 
regard de la décision finale (acceptation totale, 
partielle, modulation ou rejet de la recommandation). 

 

 

PRISE EN CHARGE 
Le citoyen dispose d’un pouvoir d’agir direct 

La Municipalité accepte d’être influencée. Elle exerce 
un rôle de collaborateur et facilite les initiatives issues 
de la communauté.    

La Municipalité met à la disposition du milieu des 
ressources (professionnel et/ou répondant politique 
dédié, ressources matérielles et financières, etc.) et 
prévoit à même ses processus de planification la mise à 
disposition de moyens destinés à soutenir la capacité 
d’agir des citoyens (accompagnement, formation, 
soutien à la mise sur pied d’espaces citoyens, etc.). 

Les citoyens identifient les problèmes ou enjeux les plus 
importants pour eux ainsi que les moyens les plus 
pertinents pour y répondre.  

Les citoyens construisent l’action (objectifs, modalités) 
et la mettent en œuvre, avec le soutien de la 
Municipalité. 

La Municipalité peut inclure des actions issues des 
citoyens et de la communauté comme éléments d’un 
plan d’action intégré (reconnaissance publique de la 
contribution du milieu aux objectifs municipaux). 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

Dans le cadre de la PFDS de la MRC des 
Maskoutains et des municipalités, plusieurs 
éléments en lien avec la participation citoyenne 
ayant un potentiel de retombées positives sur la 
santé et la qualité de vie des citoyens ont été 
identifiés. L’analyse de ces éléments met en 
lumière des zones potentielles d’adaptation ou de 
bonification qui pourraient contribuer à 
l’optimisation des effets ciblés par la politique et 
concrétiser davantage le développement social. 

Bien que similaires dans leurs processus 
d’élaboration et les valeurs communes partagées 

(justice sociale, équité, inclusion, participation 
citoyenne, qualité de vie), les politiques familiales 
et les politiques de développement social 
abordent différemment l’action municipale, 
notamment en ce qui a trait aux stratégies 
utilisées. 

La valeur ajoutée d’une approche de 
développement social est de contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie et de la 
qualité de vie des citoyens en misant sur la 
participation citoyenne tant dans son processus 
que dans sa finalité. Une telle approche s’inscrit 
dans un courant de gouvernance partagée où un 
pouvoir réel d’influence est conféré aux citoyens 
et aux organisations. Elle fait du développement 
social une stratégie privilégiée par laquelle la 
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municipalité planifie, met en œuvre et soutient les 
actions dans la communauté.  Or, cette stratégie 
qui constitue le cœur et la finalité d’une démarche 
en développement social municipal se trouve à 
être l’aspect le moins investi de la grande majorité 
de politiques familiales municipales au Québec. 
L’analyse de la PFDS de la MRC des Maskoutains, 
ainsi que celles des municipalités de ce territoire, 
ne font pas exception à ce constat. 

Afin d’optimiser les retombées de la participation 
citoyenne à la fois sur la qualité de vie et la vitalité 
du des municipalités de la MRC des Maskoutains, 
il est notamment souhaitable de revoir certaines 
actions prévues afin d’offrir davantage 
d’opportunités de participation publique et 
intensifier ainsi la place que peuvent jouer les 
citoyens dans la planification et la mise en œuvre 
de ces actions. 

Favoriser la participation publique et 
inclure les citoyens dans la prise de 
décision  

Dans cet ordre d’idées, favoriser l’implication de 
citoyens au sein même de la gouvernance de la 
PFDS et des politiques familiales municipales 
(comité de suivi, comité des partenaires, etc.) ou 
encore, réserver une portion du budget prévu 
pour soutenir des initiatives proposées par des 
citoyens pourrait enrichir les moyens prévus, 
produire des actions enracinées dans le milieu et 
stimuler la vitalité du tissu social de la MRC et des 
municipalités. 

Afin de dépasser la simple consultation et 
favoriser la collaboration, certaines municipalités 
créent des espaces pour des initiatives « par et 
avec » les citoyens, et encouragent la 
participation au sein de comités de planification et 
de mise en œuvre des actions de la PFDS. Elles 
délèguent certaines responsabilités à ces comités 
dans le cadre de mandat spécifique (ex. : Comité 
Villes et villages en santé, Conseil municipal 
jeunesse, comité organisateur d’évènements 
familiaux, comité « accueil des arrivants », comité 
sur l’embellissement, etc.). Ces comités sont alors 

chargés de recommander au Conseil, pour un 
budget déterminé, un ou des projets structurants 
(ex. : activité, services, équipement, 
programmation, etc.) qui contribueraient à 
améliorer la qualité de vie des citoyens de 
l’ensemble de la municipalité ou d’un groupe plus 
précis (ex. : les jeunes). En impliquant les citoyens 
dans les décisions les concernant, la MRC et les 
municipalités se dotent de moyens concrets pour 
stimuler l’intérêt à la vie municipale et favoriser 
l’implication dans la communauté. 

À titre d’exemple, les villes de Boucherville, de 
Magog, de Thetford Mines et de Gatineau se sont 
dotées de comités municipaux jeunesse qui ont un 
rôle consultatif auprès du Conseil de ces villes en 
lien avec les préoccupations des jeunes et les 
services qui leur sont destinés. Par ailleurs, 
l’embellissement du cadre de vie de la 
municipalité est souvent une cible d’action qui se 
prête bien à la participation des citoyens, comme 
en témoigne les nombreuses réalisations de 
petites municipalités au Québec (ex. : journée 
annuelle d’échanges de vivaces, projet de 
regroupement d’achats horticoles et 
d’embellissement des espaces municipaux et 
privés, aménagement d’un parc en bordure d’eau, 
embellissement et verdissement des ruelles, etc.). 

Favoriser la participation citoyenne des 
groupes vulnérables et à risque 
d’exclusion 

Bien que l’on retrouve généralement dans les 
politiques familiales et de développement social 
des mesures dites « universelles » s’adressant à 
l’ensemble de la communauté, ces dernières 
doivent être couplées à des mesures plus 
intensives ou ciblées pour les groupes de 
population plus vulnérables (ex. : tout-petits, 
aînés, communautés ethnoculturelles, personnes 
ayant des limitations physiques et intellectuelles, 
personnes en situation de pauvreté, etc.). 

En effet, pour certains groupes, les barrières à la 
participation citoyenne et à l’accès aux services 
sont nombreuses. Ces barrières sont 
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généralement de nature physique, économique, 
personnelle et culturelle ou encore en lien avec le 
niveau de littératie. Une synthèse des barrières 
rencontrées par différents individus et groupes 
sociaux est présentée en annexe 2, alors que 
celles rencontrées plus spécifiquement par les 
familles avec des tout-petits sont présentées en 
annexe 3, ainsi que des exemples des stratégies 
pour les lever. 

Par exemple, on sait que les opportunités dont 
disposent les différents groupes de population en 
regard de leur capacité à exercer une participation 
citoyenne active ne sont pas les mêmes, 
notamment en matière de participation publique. 
Les espaces et mécanismes traditionnels de 
participation publique nécessitent, entre autres, 
une maîtrise des compétences de communication 
qui favorisent certains groupes (ex. : personnes 
scolarisées, hommes, classe de revenu moyenne 
et supérieure, etc.). 

On sait également que les personnes démunies, 
les femmes, les jeunes et les membres de groupes 
ethnoculturels ont généralement une 
participation publique moindre. Or, ces groupes 
de population sont directement visés par bon 
nombre d’initiatives et énoncés d’intentions de la 
PFDS de la MRC des Maskoutains et des 
municipalités du territoire (ex : femmes 
monoparentales, familles avec jeunes enfants, 
jeunes, personnes issues de l’immigration).  

Afin que les opportunités et les modalités de 
participation citoyenne ne contribuent pas à 
renforcer les inégalités existantes dans la 
communauté, il est essentiel d’apporter une 
attention particulière à ces groupes et de lever les 
barrières d’accès auxquelles ceux-ci sont 
confrontés en regard de l’exercice d’une 
participation significative. 

Réaliser une autoappréciation des mesures 
prévues aux plans d’action de la MRC et des 
municipalités permettrait d’anticiper les 
conséquences sur différents groupes et ainsi 
faciliter l’identification des ajustements à 

apporter aux plans d’action pour faire en sorte 
que les conséquences négatives soient éliminées 
ou minimisées et que les opportunités de 
promouvoir l’équité soient renforcées. L’outil 
proposé en annexe 3 peut soutenir un tel exercice. 

L’inclusion des groupes vulnérables dès l’étape de 
l’identification des barrières d’accès à l’offre de 
service municipale et aux opportunités de 
participation publique planifiées (stratégie du 
« pour et avec ») est une pratique reconnue 
efficace. Ceux-ci sont les mieux placés pour guider 
la MRC, les municipalités et leurs partenaires dans 
l’identification de mesures de mitigation (ex. : 
adaptation des moyens, mécanismes ou 
modalités, modulation de l’intensité, ajout de 
mesures ciblées) qui pourraient être prévues afin 
d’accroître la participation des groupes 
vulnérables et offrir à ceux-ci des opportunités 
équitables de contribuer aux décisions qui 
concernent leur qualité de vie et celle de leur 
milieu de vie. 

Pour la MRC des Maskoutains et les municipalités, 
cela pourrait se traduire, entre autres, par : 

 Une participation des groupes vulnérables au 
cœur même du développement d’activités et 
de la conception de la programmation (ex. : 
comité de citoyen, collaboration avec des 
groupes communautaires, des résidents de 
HLM, impliquer les citoyens issus de groupes 
vulnérables dans l’identification d’activités 
pertinentes et adaptées à inclure dans la 
programmation et dans la mise en œuvre 
d’activités); 

 Une offre de service d’animation ou de halte-
garderie lors de certaines activités destinées 
aux adultes ou aux parents; 

 Une offre d’activités libres de sport, loisirs et 
de culture (aires de jeu, patinage libre, jardins 
communautaires, aires de loisirs, pétanque, 
fer, etc.); 

 Une offre d’activités récurrentes, sans 
inscription ou engagement à moyen terme, 
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facilitant les contacts réguliers, mais non 
contraignants, entre résidants 
(programmation : soirées dansantes à 
l’extérieur, matinées yoga, animation 
d’heure du conte à l’extérieur, cinéma plein-
air, etc.); 

 Une offre d’activités de développement des 
connaissances et des compétences en regard 
de la participation publique (ex. : atelier sur 
le fonctionnement municipal, les 
mécanismes de participation publique, etc.); 

 Un soutien à l’exercice de la participation de 
citoyens à des comités municipaux (ex. : 
accompagnement pour répondre aux 
questions de procédures, pour situer les 
travaux en cours, explication sur les rôles et 
compétences de la municipalité en regard 
d’un champ d’action visé par un échange en 
comité, etc.); 

 Etc.  

Reddition de comptes à la population 

Bien que prévues dans la PFDS de la MRC des 
Maskoutains et des municipalités du territoire, les 
modalités de communication pourraient être 
bonifiées de façon à dépasser l’information au 
citoyen. Créer des sièges pour citoyens au comité 
de suivi de la politique et instaurer un espace 
d’échange permanent entre la MRC, les 
municipalités et les citoyens permettraient de 
mettre en place des conditions favorables à la 
participation publique. Cela pourrait prendre la 
forme d’un forum annuel de bilan sur le 
déploiement de la PFDS et de son plan d’action, 
d’une reddition de comptes à la population par le 
biais des bulletins municipaux ou encore 
d’informations diffusées sur les réalisations dans 
les médias locaux et régionaux par exemple. Pour 
la MRC ou une municipalité, aller au-delà 
d’informer la population des ressources, services 
et des projets réalisés dans le cadre de la PFDS est 
une stratégie gagnante, car la participation de 
citoyens à l’identification des réussites collectives 

renforce l’appartenance, la cohésion et le 
sentiment de fierté en regard de la communauté 
tout en maintenant un niveau d’adhésion élevé à 
la démarche engagée.   

Conclusion 

Plusieurs moyens identifiés aux plans d’action de 
la PFDS de la MRC des Maskoutains et des 
municipalités du territoire ont le potentiel 
d’améliorer la qualité de vie et de stimuler la 
cohésion sociale, l’entraide, l’appartenance et la 
participation des citoyens à la vie de leur 
collectivité. Les efforts qui seront consentis à 
soutenir, bonifier et déployer des actions 
complémentaires venant renforcer la 
participation publique significative, et réduire les 
iniquités en regard de cette participation 
viendront optimiser les impacts sur la santé des 
Maskoutains en plus de générer des bénéfices 
partagés pour la qualité de vie municipale. 

Recommandations 

27. Favoriser la participation des citoyens en 
conférant à ceux-ci un rôle actif dans 
l’identification, la planification et la mise en 
œuvre d’actions et projets au sein du plan 
d’action de la PFDS et des plans d’action 
locaux. 

27.1. Réserver des espaces de participation 
publique au sein des comités de mise 
en œuvre des actions de la PFDS et 
leur déléguer certains mandats (ex. : 
comité organisateur d’évènements 
familiaux, comité « accueil des 
arrivants », comité sur 
l’embellissement, etc.). 

27.2. Créer un espace pour des initiatives « 
pour et avec » les citoyens dans la 
planification et la mise en œuvre au 
sein des plans d’action territoriaux 
(MRC) et locaux (municipalités). 

27.2.1. Appuyer des initiatives 
identifiées, conçues et mises en 
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œuvre par les citoyens et 
réserver un budget permettant 
de soutenir financièrement des 
projets proposés, portés et 
réalisés par des citoyens (appel 
de projets ou projet identifié par 
un comité porté par des citoyens 
ou un comité paritaire 
municipalité-citoyens). 

27.2.2. Déléguer des responsabilités des 
comités jeunesse permanents 
(ex. : conseil municipal jeunesse) 
ou reconnaître compétence en la 
matière à une organisation 
existante (ex. : Maison des 
jeunes, concertation jeunesse) 
chargée de recommander au 
conseil des orientations en 
regard de projets, 
d’équipements et d’activités de 
programmation destinés aux 
jeunes. 

28. Soutenir le développement de la capacité 
d’agir des citoyens en regard de l’exercice 
d’une participation publique significative :  

28.1. Offrir des activités de développement 
des connaissances et des 
compétences en regard de la 
participation publique (ex. : atelier 
sur le fonctionnement municipal, les 
mécanismes de participation 
publique, etc.). 

28.2. Ajouter des modalités de soutien à 
l’exercice de la participation de 
citoyens à des comités municipaux 
(ex. : accompagnement pour 
répondre aux questions de 
procédures, pour situer les travaux en 
cours, expliquer les rôles et 
compétences de la municipalité en 
regard d’un champ d’action visé par 
un échange en comité, etc.). 

28.3. Recourir à des outils 
communicationnels pour informer les 
citoyens des opportunités 
d’implication et des projets à venir 
(ex. : site Web, courriels, journaux, 
etc.). 

29. Réduire les iniquités en matière de 
participation publique des citoyens entre les 
différents groupes de population (ex. : tout-
petits, jeunes, personnes âgées, personnes à 
faible revenu, femmes, personnes issues de 
l’immigration, personnes ayant des 
limitations, etc.). 

29.1. Réaliser une autoappréciation de la 
prise en compte des iniquités en 
regard de la participation sociale et 
publique des mesures prévues aux 
plans d’action de la MRC et des 
municipalités.  

29.1.1. Ajuster les plans d’action de 
façon à atténuer ou éliminer les 
iniquités de participation 
anticipées entre les groupes de 
population (ajout, retrait, 
adaptation de mesures prévues). 

29.2. Intégrer et intensifier les mesures de 
soutien à la participation sociale et 
publique des familles 
monoparentales et des familles à 
faible revenu (service d’animation ou 
de halte-garderie, loisir familial libre, 
activités extérieures libres et 
gratuites, etc.).  

30. Prévoir des modalités de reddition de 
comptes à la population pour favoriser le 
suivi et l’actualisation de la PFDS et de son 
plan d’action :  

30.1. Mettre en place un comité de 
développement social et y créer des 
sièges pour citoyens. 

30.2. Instaurer un espace d’échange 
permanent entre la MRC, les 
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municipalités et les citoyens (ex. : 
forum annuel de bilan sur le 
déploiement de la PFDS et de son plan 
d’action). 

30.3. Susciter le sentiment de fierté chez 
les citoyens en définissant un 
mécanisme de participation publique 
conduisant à l’identification des 
réalisations municipales, territoriales 
et de partenaires (organisations, 
institutions, commerces, etc.) 
contributives à l’amélioration de la 
qualité de vie des Maskoutains. 
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PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 

Le développement social vise la mise en place, à 
différents paliers, des mesures nécessaires pour 
permettre aux citoyens de bénéficier de 
conditions de vie décentes qui favorisent leur 
santé physique et mentale, de développer leur 
potentiel, de participer activement à la vie sociale, 
d’y exercer leur citoyenneté et de s’intégrer au 
marché du travail afin de bénéficier dans une juste 
part de l’enrichissement collectif. 

L’intérêt démontré par la MRC des Maskoutains et 
les municipalités du territoire pour le 
développement social transparaît aussi dans les 
actions inscrites à leur plan d’action au regard de 
la persévérance scolaire. En effet, la diplomation 
et le décrochage scolaire sont des enjeux sociaux, 
de santé et de bien-être incontournables pour le 
développement individuel et collectif.  Ils sont 
depuis plus de 60 ans au cœur des priorités 
nationales et régionales. Avec le temps, les 
notions de persévérance scolaire et de réussite 
éducative se sont précisées comme des objectifs 
importants, tant comme leviers économiques et 
de développement social que comme producteurs 
de santé. En effet, le décrochage scolaire ne 
constitue pas un problème qui appartient 
uniquement au réseau scolaire ou aux familles, 
c’est un phénomène complexe et un enjeu de 
développement territorial qui interpelle toute la 
société civile et nécessite l’apport de toute la 
communauté.   

Au Québec, les Instances régionales de 
concertation (IRC) sur la persévérance scolaire et 
la réussite éducative agissent depuis une vingtaine 
d’années afin de soutenir la lutte au décrochage 
scolaire via le financement de projets réalisés dans 
la communauté. Ces projets se déroulent le plus 
souvent ailleurs qu’à l’école. Les IRC sont 
constituées de partenaires intersectoriels et leur 
fonctionnement repose sur la mobilisation des 
acteurs concernés et par le développement 
d’actions concertées. S’y retrouvent des acteurs 

des réseaux de l’éducation et de la santé, des 
organismes communautaires familles, des 
services de garde éducatifs à l’enfance, des 
municipalités ou MRC, des centres jeunesses, des 
maisons des jeunes, des centres locaux d’emploi, 
de même que les acteurs philanthropiques Avenir 
d’enfants et Réunir Réussir Montérégie. Jusqu’en 
2015, les IRC étaient rattachées aux conférences 
régionales des élus (CRÉ). Depuis l’abolition des 
CRÉ, le mandat de soutenir la persévérance 
scolaire dans la communauté revient aux MRC. En 
cette année de transition vers un nouveau mode 
de fonctionnement, les IRC poursuivent le soutien 
des actions déjà planifiées ou financées. Et avec 
leur expertise sur la question, leurs membres 
pourraient demeurer de bons partenaires des 
MRC dans le futur. 

La MRC des Maskoutains prévoit, à travers sa 
PFDS, saisir ces nouvelles responsabilités et 
renforcer la concertation entre les partenaires 
locaux et régionaux afin d’accroître la 
persévérance scolaire. Dans le but de soutenir la 
MRC et ses partenaires dans l’atteinte de cet 
objectif, cette section présente brièvement les 
impacts de la persévérance scolaire sur la santé et 
ses déterminants et propose une analyse de la 
PFDS afin de formuler des recommandations 
visant à en optimiser les retombées. 

Les impacts de la persévérance 
scolaire sur la santé et ses 
déterminants 

L’éducation constitue un important déterminant 
social de la santé. Les personnes qui ont une 
éducation supérieure jouissent habituellement 
d’une meilleure santé que celles d’un niveau 
d’éducation moindre. En effet, l’éducation 
favorise une meilleure santé à bien des égards. 
D’abord, le niveau d’éducation est étroitement lié 
à d’autres déterminants de la santé comme le 
niveau de revenu, la sécurité d’emploi et les 
conditions de travail. Dans cette perspective, 
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l’éducation permet de favoriser un meilleur accès 
aux autres ressources sociétales et économiques. 

Ensuite, l’éducation rehausse la probabilité pour 
les citoyens de s’engager dans des activités 
communautaires et le processus politique. Bref, 
les gens acquièrent une meilleure compréhension 
du monde et ils sont mieux outillés pour voir et 
pour influencer les facteurs sociaux à la source de 
leur propre santé. 

Enfin, l’éducation renforce la littératie et la 
compréhension des moyens que peut prendre 
personnellement un individu pour promouvoir sa 
santé. Avec une éducation supérieure, les gens 
développent des compétences plus fines leur 
permettant d’évaluer comment leurs habitudes 
peuvent nuire à leur santé ou la favoriser. Ils 
acquièrent de meilleures habiletés et de meilleurs 
outils les menant à des styles de vie plus sains. Les 
effets positifs de l’éducation seront d’autant plus 
grands si la scolarisation est faite dans un contexte 
où les différents milieux de vie ne se limitent pas 
à soutenir la réussite scolaire des jeunes, mais où 
l’on vise également son bon développement dans 
les différentes sphères de sa vie et l’actualisation 
de son plein potentiel. 

C’est pourquoi la réussite éducative et la 
persévérance scolaire ont des impacts individuels, 
collectifs et environnementaux si positifs. Elles 
agissent tel un puissant déterminant producteur 

de santé. Elles permettent au jeune l’intégration 
d’une multitude de savoirs académiques et de 
compétences, l’adoption de saines habitudes de 
vie, la prise de décisions saines, l’acquisition 
d’attitudes et de valeurs utiles au fonctionnement 
en société, le développement des compétences 
nécessaires à l’insertion professionnelle et la 
réussite d’objectifs personnels. 

Accroître la persévérance scolaire signifie 
augmenter le nombre de jeunes inscrits et 
engagés activement dans la poursuite et 
l’achèvement d’un programme d’études, que ce 
soit au secondaire, au cégep ou à l’université. 

Inversement, le décrochage scolaire est fortement 
associé à la défavorisation matérielle et sociale, à 
l’adoption d’habitudes de vie moins saines, à une 
plus grande consommation de services sociaux et 
de santé. Les impacts individuels du décrochage 
scolaire sont importants.  Par exemple, chez les 
décrocheurs, le taux de chômage est 2,1 fois plus 
élevé, leur espérance de vie est réduite de 7 ans, 
leur revenu annuel moyen s’élève à 15 000 $ de 
moins qu’un diplômé. Ils ont 1,7 fois plus de 
risques de vivre une dépression ou de faire partie 
de la population carcérale. De plus, le niveau de 
scolarité de la mère a un impact 
intergénérationnel puisqu’il est fortement lié à 
l’état de santé de ses enfants et à leur niveau de 
scolarisation futur. 

 

Plusieurs concepts servent à décrire les objectifs poursuivis par la scolarisation des jeunes. 

La réussite scolaire réfère à l’atteinte des objectifs et des exigences du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur et de l’école, par exemple, obtenir au moins la note de passage pour ses cours.   

La réussite éducative est un concept plus large, qui comprend la réussite scolaire et le développement 
du plein potentiel du jeune. Elle englobe le bon développement physique, intellectuel, social, moral et 
émotif. 

La persévérance scolaire réfère à la poursuite d’un programme d’études en vue de l’obtention d’une 
reconnaissance des acquis (diplôme, certificat, attestation d’études, etc.).     

La persévérance scolaire s’oppose à l’abandon scolaire et au décrochage scolaire (abandon scolaire 
avant l’obtention du diplôme de secondaire V).   
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Le décrochage a également des coûts sociaux 
majeurs : impact fiscal (salaires manquants et 
revenus de taxes inexistants), manque de main-
d’œuvre qualifiée, moins d’implication citoyenne, 
etc. On estime que le décrochage scolaire entraîne 
un manque à gagner pour le gouvernement 
s’élevant annuellement à 1,9 milliards de dollars 
[117]. 

Les recherches démontrent qu’une forte 
collaboration entre les enseignants ou l’école, la 
famille et la communauté a un effet considérable 
sur la réussite scolaire des enfants et des 
adolescents. La communauté doit être vue au sens 
large et regroupe aussi bien les organismes 
communautaires que les partenaires des milieux 
culturel, municipal, gouvernemental et 
économique. 

Impacts potentiels de la Politique 
régionale de la famille et de 
développement social 

La PFDS de la MRC des Maskoutains et des 
municipalités du territoire souligne son intérêt à 
favoriser la persévérance scolaire et la réussite 
éducative dans leur communauté. Au regard des 
récents changements apportés à cet effet au rôle 
des MRC, cela s’avère une stratégie prometteuse 
pour les Maskoutains. La mobilisation de 
l’ensemble de la communauté pour valoriser 
l'éducation et mettre en œuvre des actions qui 
favoriseront l’apprentissage des enfants et des 
jeunes, le développement de leurs compétences 
personnelles et sociales, l’adoption de saines 
habitudes de vie, leur implication dans des 
activités sportives, culturelles ou sociales et leur 
motivation à persévérer dans leurs efforts 
scolaires, feront en sorte de soutenir les jeunes et 

de les motiver à poursuivre et à se sentir capables 
de réussir un parcours adapté à leurs capacités. 
Inscrire le soutien de la persévérance scolaire et la 
réussite éducative dans la politique familiale 
permet aux municipalités et à la MRC de prendre 
conscience des possibilités et opportunités qui 
s’offrent à elles pour contribuer activement à la 
réussite des enfants et des jeunes et au plein 
développement de leur potentiel personnel et 
citoyen. Cela permet également de partager une 
vision collective et cohérente de la réussite 
éducative de tous nos jeunes. 

Présentement, les actions prévues aux différents 
plans gagneraient à être bonifiées. En effet, seule 
la Municipalité de Saint-Simon énonce une cible 
concrète à cet effet, soit encourager la 
persévérance scolaire en publiant annuellement, 
dans le journal municipal, une lettre du maire 
soulignant les efforts et la réussite des élèves. Il 
s’agit toutefois d’une démarche intéressante, 
mais insuffisante pour atteindre l’objectif.  

Par ailleurs, la cible de la MRC est de « renforcer la 
concertation et l’intervention partenariale entre 
les acteurs économiques, institutionnels et 
sociocommunautaires autour de l’objectif 
d’accroître la persévérance scolaire et la 
qualification des jeunes citoyens ». C’est une cible 
des plus pertinentes puisqu’il s’agit d’un des rôles 
qui lui incombent maintenant en remplacement 
des IRC. À cet effet, s’adjoindre l’ancienne IRC 
pour faciliter l’atteinte des objectifs en termes de 
persévérance scolaire et de réussite éducative 
constitue de surcroît un atout précieux dans cette 
démarche. De plus, cette cible ne précise pas 
clairement d’action pour soutenir la réussite 
éducative, qui est un déterminant de la 
persévérance scolaire. 
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Certaines conditions d’efficacité ressortent 
comme des conditions gagnantes et pourraient 
être utilisées comme balises pour la planification 
et la priorisation d’actions à inclure dans une 
politique familiale et les plans d’action. Ces 
conditions d‘efficacité sont : 

 Agir sur les déterminants de la persévérance 
scolaire et de la réussite éducative en 
renforçant le potentiel des individus et des 
communautés; 

 Agir précocement et tout au long du 
développement de l’enfant (dès la petite 
enfance jusqu’à l’âge adulte); 

 Assurer une continuité des services et des 
ressources tout au long du parcours de 
l’enfant et du jeune; 

 Agir directement auprès du jeune, auprès de 
ses parents, éducateurs et autres 
intervenants et dans ces différents milieux de 
vie; 

 S’assurer d’une certaine fréquence, intensité 
et continuité dans l’intervention; 

 Mettre en œuvre des pratiques efficaces, 
basées sur des fondements scientifiques 
reconnus et évaluer nos interventions; 

 Agir en concertation avec les partenaires des 
différents milieux de vie du jeune et avec les 
acteurs de la communauté qui peuvent agir 
sur la persévérance scolaire et la réussite 
scolaire (organismes famille, centres locaux 
d’emploi, bibliothèques municipales, loisirs, 
services de garde éducatifs à l’enfance, 
réseaux de la santé et de l’éducation, etc.). 

Recommandations 

La persévérance scolaire et la réussite éducative 
dépendent de nombreux facteurs qu'ils soient 
d'ordres familiaux, personnels, scolaires ou 
relevant des milieux dans lesquels vit et évolue un 
jeune.  La communauté influence plusieurs 
d’entre eux, notamment en favorisant le 
développement sain des enfants et des familles. 
Toutefois, certains facteurs apparaissent plus 
particulièrement liés à la communauté et aux 
instances régionales ou municipales en raison des 
leviers d’actions qu’ils possèdent. 

Pour une municipalité, de nombreuses actions 
sont possibles pour favoriser la persévérance 
scolaire et la réussite éducative. Aucune de ces 
actions réalisée seule ne peut résoudre le 
problème du décrochage scolaire. Au fil du temps, 
l’effet combiné de la réalisation de plusieurs 
d’entre elles, en agissant sur les déterminants de 
la persévérance scolaire, de la réussite éducative 
et basée sur les conditions d‘efficacité, 
contribuera à atteindre cet objectif. Voici une liste 
non exhaustive d’actions qui pourraient être 
intégrées à la PFDS et aux plans d’action des 
municipalités du territoire : 

31. Réaliser des activités en éveil à la lecture et à 
l’écriture chez les 0-5 ans et leur famille et de 
lecture pour tous les âges (contes ou autres 
à la bibliothèque municipale ou lors des fêtes 
municipales pour la famille, etc.). 

32. Développer les partenariats pour favoriser le 
continuum de services et ressources de la 
petite enfance à l’entrée à l’école et tout au 
long du développement de l’enfant et du 
jeune. 

 

Inscrire davantage le soutien de la persévérance scolaire et la réussite éducative dans la PFDS prend 
toute son importance lorsqu’on sait que dans la MRC des Maskoutains, 73 % des personnes de 25 ans 
et plus ont terminé leurs études secondaires et qu’il s’agit là d’une proportion inférieure à celles 
observées en Montérégie (81 %) et au Québec (80 %). Dans certaines municipalités, plus de 30 % de la 
population ne possède aucun certificat, diplôme ou grade. 
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32.1. Collaborer avec la commission 
scolaire. 

32.2. Collaborer avec l’ancienne IRC 
Mission persévérance (MRC). 

32.3. Collaborer avec les tables 
intersectorielles Petite enfance et 
Jeunesse du territoire (MRC et 
municipalités). 

33. Valoriser l’éducation auprès de la population 
par des campagnes de sensibilisation, par la 
mise en place de projets, en bonifiant et en 
faisant la promotion de l’offre de formation 
sur le territoire pour tous les ordres 
d’enseignement (programmes spécialisés au 
secondaire, techniques, collégial, 
universitaire). 

33.1. Promouvoir l’éducation auprès des 
jeunes décrocheurs et de ceux à 
risque de le devenir (campagne 
communicationnelle, stages, 
implication dans des projets 
municipaux, etc.). 

33.2. S’assurer de mettre en place des 
projets qui ciblent tous les jeunes, et 
plus spécifiquement les jeunes 
provenant de milieux défavorisés.  

33.3. Agir de manière ciblée auprès des 
clientèles immigrantes pour faciliter 
l’intégration scolaire des élèves issus 
de l’immigration (première et 2e 
génération) (partenariat avec les 
structures d’accueil des personnes 
immigrantes). 

34. Poursuivre les actions mentionnées à la PFDS 
en lien avec la conciliation travail-étude-
famille.  

35. Accompagner les entreprises à mettre en 
place des actions afin de favoriser la 
conciliation travail-famille. 

36. Favoriser le développement du transport 
collectif afin de faciliter l’accessibilité aux 
lieux de formation. 

37. Développer le sentiment d’appartenance des 
jeunes à leur communauté. 
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ANNEXE 1 

RÉSUMÉ DES ACTIONS RETENUES  

Lors des analyses effectuées dans le cadre de l’Évaluation d’impact sur la santé de la Politique régionale 

de la famille et de développement social de la MRC des Maskoutains et des plans d’actions des 

14 municipalités participantes.  

MUNICIPALITÉS OBJECTIFS / ACTIONS 

AMÉNAGEMENTS DES RUES 

Saint-Bernard-de-Michaudville  
Saint-Simon 
La Présentation 
Saint-Damase 
Sainte-Madeleine 
Saint-Barnabé-Sud 

Effectuer des aménagements pour inciter les automobilistes à 
réduire leur vitesse à l’intérieur des noyaux villageois 

Saint-Pie 
La Présentation 
Saint-Louis 
Sainte-Madeleine 
Saint-Hugues 

Sécuriser les traverses piétonnières aux abords de l’école 

Sainte-Madeleine Planifier le déneigement des trottoirs 

AMÉNAGEMENTS URBAINS – VOIES CYCLABLES 

MRC 
La Présentation 
Saint-Liboire 

Planifier un réseau cyclable structuré permettant de relier 
l’ensemble des municipalités 

Saint-Bernard-de-Michaudville  
Saint-Barnabé-Sud 

Aménager une halte vélo 
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MUNICIPALITÉS OBJECTIFS / ACTIONS 

AMÉNAGEMENTS URBAINS - MOBILIER 

Saint-Pie 
Saint-Simon  
Saint-Louis 

Installer de l’éclairage dans les parcs, en bordure des sentiers et 
des rues 

Sainte-Madeleine  
Saint-Barnabé-Sud  

Installer des bancs dans les parcs, en bordure des sentiers et des 
rues 

LOGEMENT 

MRC 
Saint-Liboire 
Saint-Louis 
Sainte-Madeleine 
Saint-Simon 
Saint-Hugues 
 

Favoriser l’accès à des logements abordables et de qualité 

 Promouvoir l'implantation de logements à prix modique 

 Autoriser les habitations bigénérationnelles pour favoriser le 
maintien à domicile 

 Promouvoir les programmes de rénovation des résidences de la 
SHQ afin de les rendre accessibles 

 Étudier la pertinence de la mise sur pied d'une résidence pour 
personnes âgées 

 Offrir des crédits de taxes foncières pour la construction de 
nouvelles propriétés 

MRC 
Saint-Damase 
Saint-Jude 
Saint-Pie 

Renforcer la sécurité et la prévention d’incendie 

 Diffuser la réglementation 

 Instaurer un programme de sensibilisation 

 Visite à domicile pour les avertisseurs de fumée 

TRANSPORT COLLECTIF 

MRC 
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Marcel-de-Richelieu 
Saint-Valérien-de-Milton 
Sainte-Marie-Madeleine 
La Présentation 
Saint-Damase 
Sainte-Madeleine 
Saint-Liboire 

Faire connaître des services existants 

 Service régional de transport collectif et adapté 

 Conseil intermunicipal de transport de la Vallée-du-Richelieu 
(CITVR) 

 Réseau de transport urbain de Saint-Hyacinthe 

Saint-Barnabé-Sud 
Sainte-Madeleine 
Saint-Bernard-de-Michaudville 
Saint-Damase 

Soutenir l’expansion de services existants 

 Covoiturage 

 Transport pour rendez-vous médicaux 
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MUNICIPALITÉS OBJECTIFS / ACTIONS 

LOISIRS 

Saint-Hugues 
Saint-Bernard-de-Michaudville 
Saint-Damase 
Sainte-Madeleine 
Saint-Liboire 
Saint-Louis 
Saint-Marcel-de-Richelieu 
Saint-Pie 
Saint-Simon 

Offrir des activités de loisirs diversifiées (culturelles, récréatives 
et sportives) 

 Promouvoir les activités déjà en place 

 Ajouter de nouvelles activités à son offre de loisirs 

 Offrir des activités adaptées à tous les groupes d’âge 

Saint-Hugues 
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Pie 

Favoriser le temps de loisirs passé en famille  

 Tarification réduite  

 Activités familiales lors d’événements spéciaux 

La Présentation 
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Bernard-de-Michaudville 
Saint-Damase 
Sainte-Madeleine 
Sainte-Marie-Madeleine 
Saint-Jude 
Saint-Louis 
Saint-Marcel-de-Richelieu 
Saint-Pie 
Saint-Valérien-de-Milton 

Encourager les citoyens de tous les groupes d’âge à la lecture  

 Étudier la faisabilité d’implanter une bibliothèque municipale 

 Continuer d’offrir des services à la bibliothèque 

 Assurer l’accessibilité des services de la bibliothèque 

 Supporter les activités mises en place par la bibliothèque 

 Promouvoir le programme Une naissance, un livre 

 Mettre en place des boîtes Croques-livres 
 

PARCS ET ESPACES MUNICIPAUX 

Saint-Damase 
Saint-Liboire 

Implanter des jardins communautaires et collectifs  

La Présentation  
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Bernard-de-Michaudville 
Saint-Hugues 
Sainte-Madeleine 
Sainte-Marie-Madeleine 
Saint-Jude 
Saint-Liboire 
Saint-Louis 
Saint-Simon 

Développer le potentiel des parcs et espaces municipaux 

 Promouvoir les parcs existants 

 Animer les espaces publics 

 Se doter de nouvelles installations sportives 

 Revoir l’aménagement et l’adapter aux besoins des familles et 
des aînés 

 Favoriser les contacts intergénérationnels 

 Installer du mobilier urbain  

 Assurer l’accessibilité universelle 
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MUNICIPALITÉS OBJECTIFS / ACTIONS 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL - PARTICIPATION CITOYENNE 

MRC 
La Présentation 
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Bernard-de-Michaudville 
Saint-Damase 
Sainte-Madeleine 
Sainte-Marie-Madeleine 
Saint-Marcel-de-Richelieu 
Saint-Jude 
Saint-Liboire 
Saint-Louis 
Saint-Pie 
Saint-Simon 
Saint-Valérien-de-Milton 

Informer les citoyens des services disponibles et des informations 
municipales importantes 

 Accueillir les nouveaux citoyens et les nouvelles familles 

 Mettre en place une boîte à idées pour permettre aux citoyens 
de s’exprimer  

 

MRC Valoriser la culture et le patrimoine auprès des familles et stimuler 
l’appartenance des citoyens à la région. 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL - PARTICIPATION CITOYENNE (SUITE) 

MRC Soutenir la concertation et le partenariat intersectoriel en 
développement social durable 

MRC 
Saint-Bernard-de-Michaudville  
Saint-Barnabé-Sud 
Saint-Hugues 
Sainte-Madeleine 
Saint-Marcel-de-Richelieu 
Saint-Simon 

Promouvoir et reconnaitre l’engagement social et la participation 
citoyenne  

 Soutenir l’action bénévole 
 

MRC 
Sainte-Madeleine 
Saint-Louis 
Saint-Pie 

Encourager les jeunes à la participation citoyenne 

 Considérer la création et soutenir les Espaces Jeunesse  

 Encourager les enfants à s'occuper activement des questions les 
concernant  

 Encourager les jeunes à s’impliquer dans l’organisation d’activités 

MRC Soutenir les actions pour contrer la pauvreté et l’exclusion sociale 
sur le territoire de la MRC des Maskoutains 

Sainte-Marie-Madeleine Briser l’isolement des aînés et de certaines familles en soutenant 
les organismes communautaires impliqués auprès de ces groupes 

Saint-Barnabé-Sud Organiser des évènements pour et avec les citoyens 
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MUNICIPALITÉS OBJECTIFS / ACTIONS 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL- PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE 

MRC Sensibiliser et mobiliser les acteurs du milieu afin de faciliter la 
conciliation travail-famille-étude 

MRC Renforcer la concertation et l’intervention partenariale entre les 
acteurs économiques, institutionnels et sociocommunautaires 
autour de l’objectif d’accroître la persévérance scolaire et la 
qualification des jeunes citoyens 

Saint-Louis 
Saint-Hugues 
Saint-Pie 
Saint-Simon 

Augmenter et encourager la persévérance scolaire 

 Permettre aux enfants et leur famille d’être outillés pour faciliter 
le cheminement scolaire des enfants, tant au primaire qu’au 
secondaire 

 Publier annuellement, dans le journal municipal, l’adoption de la 
résolution d’appui à la persévérance scolaire 
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ANNEXE 2 

DÉTERMINANTS DE LA SANTÉ AFFECTÉS PAR LA 
PFDS 

Les déterminants de la santé sont des facteurs 
qui influencent directement ou indirectement la 
santé et le bien-être des citoyens. Ils expliquent 
en grande partie l’état de santé des citoyens et 
les écarts observés entre les individus. Agissant 
soit comme des facteurs permettant un 
développement optimal de la santé ou encore 
comme des facteurs limitant ou favorisant 
l’apparition de maladies, les déterminants de la 
santé peuvent être des facteurs individuels ou 
environnementaux (social et physique) [56, 118]. 

Dans le cadre de la politique de la famille et de 
développement social de la MRC des 
Maskoutains, les principaux déterminants de la 
santé affectés sont l’activité physique, la 
sécurité, les conditions socioéconomiques, le 
capital social et les îlots de chaleur urbains. Les 
effets de ces déterminants sur la santé sont 
succinctement présentés ici. 

Activité physique 

La pratique régulière d’activité physique 
contribue au développement d’une bonne santé 
physique et mentale. Elle permet de réduire la 
mortalité pour divers types de maladies 
chroniques, et ce, chez les adultes de tous âges. 
Aussi, l’adoption d’un mode de vie physiquement 
actif est reconnue pour contrer l’obésité et 
l’embonpoint de même que réduire l’apparition 
de diverses maladies, dont les maladies 
cardiovasculaires et plusieurs types de cancer 
[119-121]. En effet, les personnes qui pratiquent 
au moins 30 minutes d’activité par jour voient 

                                                           
2 Pour cette donnée, la Montérégie inclut les RLS La Pommeraie et 
de la Haute-Yamaska. 

leur risque de développer un cancer du côlon 
diminuer de 30 à 40 %. Une telle pratique permet 
également aux femmes de diminuer leur risque 
de cancer du sein de 20 à 80 % ainsi que leur 
risque de cancer de l’utérus d’environ 20 à 50 % 
[122, 123]. La pratique de l’activité physique est 
également reconnue pour réduire le stress et la 
dépression [124, 125]. 

Au quotidien, les 30 minutes d’activité physique 
recommandées chez les adultes et les 60 minutes 
chez les jeunes [126] peuvent être atteintes par la 
pratique de loisirs ou de déplacements actifs, 
comme la marche et le vélo. En Montérégie2, en 
2011-2012, près de 6 adultes sur 10 (59 %) ne sont 
pas suffisamment actifs durant les activités de 
loisirs et de transport pour en tirer des bénéfices 
pour leur santé [127]. 

Sécurité 

La notion de sécurité peut se décliner sous 
plusieurs variantes, dont celle de sécurité 
objective, quantifiable en termes de risque relatif, 
et celle de sentiment de sécurité associée à la 
perception d’un danger. Dans tous les cas, des 
lacunes à la sécurité réelle ou subjective peuvent 
engendrer des blessures (traumatismes), des 
décès ou l’adoption de comportements ayant des 
répercussions potentiellement néfastes sur la 
santé et la qualité de vie, telle qu’une 
augmentation du stress ou une diminution de la 
pratique d’activité physique. 

À l’échelle d’un quartier, les environnements 
naturels et bâtis et les activités s’y déroulant 
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influencent la sécurité réelle et subjective des 
résidents. Ainsi, un quartier jugé non sécuritaire 
par ses résidents, en plus de provoquer de 
l’inquiétude et du stress, pourrait conduire à une 
faible fréquentation des parcs et autres espaces 
publics. 

D’autre part, les aménagements des 
infrastructures de transport influençant les 
risques de collisions [128-132], la prévention des 
blessures et décès liés aux collisions entre 
automobiles, piétons et cyclistes peut se faire en 
privilégiant des mesures améliorant la sécurité de 
tous. À cet égard, la sécurité routière est un enjeu 
important en Montérégie alors qu’on dénombre 
plus de 7 300 victimes en moyenne par année, 
entre 2009 et 2013 [133]. En plus de réduire les 
risques des blessures et de décès, un 
aménagement renforçant la sécurité contribue à 
augmenter le sentiment de sécurité des citoyens 
et encourage à davantage recourir aux modes de 
déplacements actifs, particulièrement chez les 
enfants [134]. 

Capital social (réseau social et 
soutien social) 

Le capital social se définit comme le niveau de 
ressources sociales dont dispose un individu pour 
accéder à des services ou des biens [135]. À 
l’image du capital économique, le capital social 
contribue à la production de réalités matérielles 
et immatérielles, telles que la richesse et la 
santé [136]. 

À cet égard, le capital social a été identifié par 
plusieurs études comme ayant un impact sur la 
baisse de la mortalité et sur l’accroissement de la 

longévité [111, 137, 138]. Cette association 
s’explique notamment par la protection que 
confère le soutien social contre le stress et ses 
conséquences néfastes sur la santé physique et 
mentale [139]. L’appartenance à des réseaux 
sociaux est aussi reconnue pour son effet positif 
sur l’adoption de comportements favorables à la 
santé, tels que la pratique d’activité physique [140, 
141]. 

D’autre part, une communauté riche en capital 
social est également reconnue pour participer à 
son développement et sa croissance économique 
[142]. À cet effet, le capital social est reconnu pour 
être un facteur d’attraction et de rétention de la 
main-d’œuvre, particulièrement en milieu rural 
[143, 144], contribuant globalement à favoriser 
l’essor économique d’une région [145]. 

Conditions socioéconomiques 

Les conditions socioéconomiques, principalement 
déterminées par l’emploi, le revenu et la scolarité, 
déterminent la capacité des citoyens à subvenir à 
leurs propres besoins et à se procurer des biens et 
services essentiels à une vie en santé [146, 147]. 
Les conditions socioéconomiques sont associées à 
la santé de plusieurs façons, l’emploi et le revenu 
sont reconnus pour influencer autant les 
conditions de vie que les habitudes de vie. 
Occuper un emploi contribue aussi à améliorer la 
santé mentale en favorisant le maintien d’une 
bonne estime de soi et d’un sentiment 
d’accomplissement personnel [148]. La 
distribution du revenu au sein de la population 
permet de démontrer ses effets sur la prévalence 
de nombreuses maladies. À cet égard, les 

Figure 18 et Figure 19 révèlent que les revenus 
plus faibles sont associés à une prévalence plus 
élevée de maladies cardiaques et à une 
perception moins favorable de son propre état de 
santé mentale. Les données montérégiennes 
(2004-2007) démontrent également que les 
hommes et les femmes favorisés au plan matériel 
et social peuvent respectivement espérer vivre 

5,6 années et 2,3 années de plus que leurs 
concitoyens défavorisés du même sexe.
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Figure 18 : Proportion de la population de 
12 ans et plus atteinte de maladies cardiaques 

selon le quintile de revenu du ménage,  
Québec, 2009-2010 

 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC), 2009-2010. 

Figure 19 : Proportion de la population de 
12 ans et plus percevant son état de santé 

mentale excellent ou très bon selon le quintile 
de revenu du ménage, Montérégie, 2009-2010 

 
Source : Statistique Canada, Enquête sur la santé dans les 
collectivités canadiennes (ESCC), 2009-2010. 

Alimentation 

La saine alimentation contribue à la prévention 
de nombreuses maladies chroniques telles que le 
diabète, l’obésité, les maladies cardiovasculaires 
(MCV), l’ostéoporose et certains types de 
cancers [149]. Afin de favoriser cette saine 
alimentation, il s’avère important de favoriser la 

proximité des commerces alimentaires offrant 
des produits sains en abondance. La proximité de 
ces commerces contribue également à diminuer 
l’insécurité alimentaire, c’est-à-dire la difficulté à 
se nourrir convenablement, plus fréquente chez 
les personnes défavorisées [150]. 

À l’échelle municipale, l’aménagement urbain 
peut contribuer à améliorer l’accès à une offre 
alimentaire saine, notamment en encourageant 
l’établissement de nouveaux commerces 
alimentaires, en améliorant l'accès géographique 
aux commerces existants ou en permettant la 
création de jardins communautaires [151]. 
L'accès gratuit à de l’eau potable dans les 
services publics contribue également à une saine 
alimentation [152]. 

Îlot de chaleur urbain 

Un îlot de chaleur urbain (ICU) est une zone 
caractérisée par des températures estivales de 
5oC à 10oC plus élevées que l’environnement 
immédiat [153]. L’urbanisation et les pratiques 
d’aménagement des villes contribuent à la 
création d’ICU, principalement en raison de trois 
facteurs : les matériaux utilisés emmagasinent la 
chaleur; la disparition du couvert végétal limite la 
dissipation de la chaleur; l’élévation des 
bâtiments réduit la circulation de l’air et ralentit 
le refroidissement nocturne [154]. Ceci 
s’additionne à l’augmentation de la fréquence et 
de la durée des vagues de chaleur comme 
conséquences des changements climati-
ques [155]. 

Les ICU ont des impacts néfastes sur 
l’environnement et la santé. Ils contribuent à la 
formation de smog, à la hausse des demandes en 
énergie et en eau potable et peuvent générer un 
stress thermique pour la population. Ce stress 
thermique peut provoquer plusieurs problèmes 
de santé, dont des troubles de la conscience et 
des coups de chaleur, exacerber les maladies 
chroniques préexistantes, telles que les 
insuffisances respiratoires, les maladies 
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cardiovasculaires et rénales, et même causer des 
décès [154, 156]. 

La vulnérabilité au stress thermique est plus 
élevée chez les personnes âgées (le risque de 
mortalité associé à la chaleur augmente après 50 
ans), chez les bébés et les jeunes enfants [157]. 
Les personnes vivant seules sont également plus 
vulnérables en raison de leur risque d’isolement 
social. Certains problèmes de santé accroissent 
aussi le risque de mortalité en situation de 
chaleur extrême, notamment les maladies 
chroniques, l’obésité ou les problèmes de santé 
mentale [158]. Par ailleurs, certaines 
caractéristiques du logement telles qu’un 
appartement mal isolé, situé aux étages 
supérieurs, ainsi que l’absence de système de 

ventilation adéquat, sont aussi associées à un 
risque de morbidité et de mortalité plus élevé 
pendant les vagues de chaleur [155, 156]. Les 
personnes ayant un faible revenu peuvent être 
particulièrement vulnérables en raison de 
conditions de logement inadéquates, de 
l’incapacité à acquérir un climatiseur ou parce 
qu’elles sont plus nombreuses, en proportion, à 
souffrir de certains problèmes de santé. 

En Montérégie, en 2006, 1 adulte sur 5 se disait 
être très incommodé par les vagues de chaleur 
intense ressentie à l’intérieur de sa résidence. 
Cette proportion est plus élevée chez les 
locataires (30 %) que chez les propriétaires 
(17 %), de même qu’en milieu urbain (22 %) 
comparativement au milieu rural (13 %) [159]. 
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Caractéristique 
du projet Recommandations 

Aménagement 
urbain 

1. Aménager, en entrée d’agglomération, des îlots au centre ou en bordure de 
route pour réduire la vitesse des véhicules motorisés et sécuriser les 
déplacements des piétons et des cyclistes. 

2. Relier par un trottoir (bien entretenu et déneigé) les commerces, l’école, les 
parcs et autres services, ainsi que les différents secteurs résidentiels des 
noyaux villageois. 

3. Aux intersections où on retrouve un débit élevé de véhicules ou en présence 
d’une école, d’un parc, de commerces, etc., aménager des avancées de 
trottoirs afin de souligner davantage la présence des piétons, d’améliorer leur 
visibilité et leur sécurité à la traversée (par exemple, à Sainte-Madeleine à 
proximité de l’église). 

3.1. Ajouter du marquage au sol pour identifier la traverse piétonne aux 
intersections. 

4. S’inspirer des pistes de solution proposées par Nature-Action Québec pour des 
parcours d’écoliers sécuritaires dans l’ensemble des municipalités ayant une 
école sur leur territoire.  

5. En partenariat avec le MTMDET, évaluer le réaménagement de l’intersection 
de la rue Saint-Jean-Baptiste et du rang Saint-Simon (resserrer les angles de 
l’intersection et autres aménagements à évaluer tels des bordures de béton 
végétalisées ou des avancées de trottoir). 

6. Concevoir des aménagements cyclables adaptés en fonction du type de route 
sur laquelle les vélos circulent, afin de favoriser une meilleure sécurité et un 
plus grand confort des cyclistes. 

7. Concevoir des aménagements cyclables sur le réseau de La Maskoutaine 
respectant les considérations de sécurité liées à l’environnement routier. 

7.1. En milieu rural et périurbain, aménager des accotements revêtus lorsque 
le débit et la vitesse le justifient. 

7.2. En milieu urbain, favoriser les chaussées désignées, les bandes 
unidirectionnelles et les pistes en site propre et éviter les bandes 
bidirectionnelles sur rue. 
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Caractéristique 
du projet Recommandations 

8. Aménager une halte à vélo comprenant minimalement un banc et un panneau 
d’information dans toutes les municipalités desservies par le réseau cyclable La 
Maskoutaine. 

9. Installer des bancs et de l’éclairage aux différents lieux fréquentés par les 
piétons et les cyclistes. 

10. Ajouter des arbres le long des rues principales ou le long des rues ayant des 
lieux de fréquentation (écoles, églises, commerces, etc.) permettant de réduire 
la vitesse des véhicules, d’améliorer le confort des piétons et l’esthétisme des 
lieux. 

Logement 

11. Soutenir et collaborer avec les organismes ou entreprises d’économie locale 
pour construire des logements abordables en location et en propriété. 

11.1. Établir une stratégie régionale de planification du développement du 
logement social et communautaire. 

11.2. Recourir au programme de Financement initial pour le logement 
abordable et aux modalités d’assouplissements d’assurance prêt 
hypothécaire de la SCHL pour soutenir la conception et le financement 
des projets de logements abordables. 

11.2.1. Recourir au programme AccèsLogis Québec de la SHQ afin de 
soutenir la réalisation de logements dédiés aux familles, notamment 
les familles monoparentales. 

11.2.2. Créer une banque de terrains et d’immeubles propices au 
développement de logements sociaux ou communautaires 
(acquisition et don de terrains ou d’immeubles). 

12. Tenir compte de la réalité des familles nombreuses en exigeant la construction 
de certaines unités de logements comprenant au moins trois chambres à 
coucher lors de la réalisation de logements sociaux, communautaires et 
abordables. 

13. Favoriser le maintien à domicile de la population aînée. 

13.1. Favoriser la construction de logements accessibles et adaptables en 
faisant la promotion de Vieillir chez soi auprès des promoteurs 
immobiliers. 

13.2. Promouvoir et soutenir financièrement la construction de logements 
intergénérationnels. 

14. Promouvoir les différents programmes et services auprès des personnes 
susceptibles de s’y qualifier. 

14.1. Faire la promotion des programmes Allocation-logement et d’adaptation 
de domicile.  
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14.2. Faire la promotion des programmes Rénoclimat et Éconologis pour 
améliorer l’efficacité énergétique des logements. 

14.3. Faire la promotion du crédit d'impôt pour maintien à domicile des aînés 
ainsi que des entreprises d’économie sociale offrant des services 
d'entretien et d'aide aux personnes. 

15. Maintenir les programmes résidentiels de vérification, distribution et 
installation gratuites d’avertisseurs de fumée déjà en place et en implanter 
dans les municipalités non pourvues d’un tel programme afin de favoriser la 
sécurité des citoyens. 

Transport 
collectif 

16. Publiciser les services de transport collectif et expliquer leur fonctionnement 
auprès de l’ensemble des clientèles, particulièrement aux aînés, puisque le 
passage de la voiture à l’utilisation du transport collectif peut être intimidant. 

16.1. Distribuer le dépliant du service dans tous les lieux de fréquentation des 
familles et aînés (CISSS, CPE, écoles, Club de l’âge d’or, etc.). 

16.2. Informer les intervenants qui travaillent avec les familles et les aînés des 
services disponibles et les encourager à diffuser l’information. 

16.3. Offrir des séances d’information dans des lieux de rassemblement des 
familles et aînés (ex. : Club de l’âge d’or). 

16.4. Offrir un transport spécial pour les familles et aînés lors d’évènements 
publics afin de faire connaître le service (tarif réduit, etc.). 

16.5. Lors de l’organisation d’évènements communautaires, planifier un 
service de covoiturage pour faciliter la participation des aînés. 

17. Travailler avec les organismes qui offrent un service d’accompagnement pour 
les rendez-vous médicaux (par exemple le Centre de bénévolat de Saint-
Hyacinthe et le Centre de soutien et de services aux aidants et aînés) afin 
d’assurer un transport hors territoire. 

Loisirs 

18. Planifier un programme d’activités de loisirs concerté entre les municipalités 
de la MRC afin de maximiser l’offre de loisirs  et de favoriser une occupation 
plus dynamique du territoire. 

18.1. Étendre l’action « Appuyer et collaborer avec les autres municipalités de 
la région dans l’offre et la concertation pour des activités de loisirs » des 
plans d’action PFM et MADA à toutes les municipalités. 

18.2. Développer et maintenir un partenariat élargi pour rendre les 
équipements, services et activités à caractère supralocal disponibles, au 
même coût, pour l’ensemble des citoyens de la MRC (écoles, etc.). 

19. Publiciser l’offre de loisirs de plusieurs façons (site Web, journal municipal, 
bottin) de manière à s’assurer qu’elle soit connue de tous, tout en mettant 
l’emphase sur les activités gratuites ou peu coûteuses. 
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20. Développer une programmation proposant des loisirs diversifiés (activités 
culturelles, sociales et physiques) adaptés pour tous (famille, adolescent, aîné, 
etc.) et tenant compte de leurs besoins et intérêts (disponibilité, accessibilité, 
coût, etc.) afin d’augmenter les occasions de bouger et de socialiser. 

20.1. Offrir des activités de loisirs parent-enfant favorisant le temps passé en 
famille (bain libre, patinage, ateliers de bricolage, heure du conte à la 
bibliothèque, Fête de la famille), gratuites ou à faible coût pour les 
familles ayant plusieurs enfants ou issues d’un milieu défavorisé. 

20.2. Offrir ou continuer d’offrir aux familles des activités d’éveil à la lecture 
qui stimulent le développement du langage des tout-petits telles que 
l’heure du conte à la bibliothèque, le programme Une naissance, un livre 
et l’installation de coffres à livres (Croque-livres). 

20.3. Développer une programmation proposant des activités physiques de 
loisirs gratuites ou à faible coût telles que Club de marche, programme 
Viactive, soirée de danse en ligne, etc., ciblant spécifiquement les aînés. 

20.4. Organiser des activités intergénérationnelles permettant aux jeunes et 
moins jeunes de pratiquer des loisirs communs. 

20.5. Favoriser l’accessibilité physique et temporelle en offrant des plages 
horaires convenant aux contraintes de citoyens, notamment des jeunes 
familles et en choisissant des lieux de rencontre accessibles et appropriés 
aux familles et aux personnes à mobilité réduite. 

20.6. Offrir des aménagements hivernaux pour la pratique libre ou organisée, 
tels que butte à glisser, piste de raquette, de ski de fond ou de marche 
hivernale, patinoire, etc., et ainsi faciliter l’accès aux parcs durant l’hiver. 

20.7. Consulter périodiquement les citoyens pour connaître leur degré de 
satisfaction et l’évolution de leurs besoins d’activités. 

Parcs et espaces 
municipaux 

21. De concert avec les municipalités, organiser des évènements portes ouvertes 
et des évènements spéciaux offrant aux citoyens des occasions de visiter les 
installations, les parcs et les autres espaces municipaux de la MRC. 

22. Rendre les espaces municipaux accessibles universellement (sentiers pavés, 
rampes d’accès, etc.).  

23. Créer des espaces physiques et sociaux favorables à l’allaitement. 

23.1. Adopter au Conseil municipal une politique qui favorise l'allaitement dans 
toutes les installations publiques et qui reconnaît le droit des femmes 
d'allaiter en public. 

23.2. Soutenir les organismes communautaires familles et les groupes de 
soutien à l’allaitement (prêt de locaux et d’équipement, promotion et 
publicité de leurs évènements, etc.). 
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23.3. Installer une affiche ou un logo bien visible dans les différents espaces 
publics municipaux pour indiquer que les mères sont les bienvenues d'y 
allaiter partout et en tout temps; 

23.4. Inviter les restaurateurs et commerçants du territoire à valoriser 
l'allaitement dans leurs établissements en y installant une affiche ou un 
logo. 

23.5. Aménager un espace confortable pour allaiter dans les installations 
municipales, et au besoin, une salle d'allaitement pour les mères qui 
préféreraient un endroit plus discret: piscine, aréna, bibliothèque, parc, 
etc.. 

24. Planter des arbres et installer du mobilier urbain, tel que tables, bancs 
(idéalement aux 400 m), supports à vélo, blocs sanitaires, fontaines d’eau 
potable, poubelles, abris ouverts et bacs à fleurs ou autre aménagement 
naturel permettant d’augmenter la convivialité, l’esthétisme et l’attractivité 
des lieux.  

24.1. Prévoir un éclairage adéquat dans tous les parcs puisque ceux-ci facilitent 
la pratique d’activités hivernales (patinoire, pente à glisser, sentier de 
marche, etc.) et augmentent le sentiment de sécurité des utilisateurs. 

25. Aménager les parcs et espaces verts afin d’offrir des possibilités de jeu libre et 
spontané aux enfants de tous les âges. 

25.1. Installer des aires de jeu et équipements favorisant le développement des 
enfants des deux grands groupes d’âge (18 mois à 5 ans et 5 à 12 ans). 

25.2. Offrir un espace vert où les enfants peuvent jouer librement en toute 
sécurité.  

25.3. Offrir du matériel en libre-service à l’aide de boîtes à jouets et à livres.  

25.4. Libérer les aires de jeu de tout obstacle gênant les déplacements des 
enfants ou des parents vivant avec une déficience physique ou visuelle. 

26. Aménager les parcs et espaces verts afin d’offrir des possibilités de loisirs et 
d’interactions sociales pour les adultes et les aînés. 

26.1. Aménager des aires de jeu (pétanque, palet, etc.), des tables de jeux 
(échec, etc.) et des stations d’exercices. 

26.2. Dans les endroits jugés opportuns (ex : à proximité des parcs ou lieux de 
résidence pour aînés ou de HLM), aménager des jardins communautaires 
afin d’offrir un nouveau genre de lieu de rencontre et de socialisation, de 
même qu’un potentiel d’accès à des fruits et légumes frais et abordables 
en saison. 

26.3. Offrir des bacs de jardinage surélevés pour permettre aux personnes à 
mobilité réduite de jardiner. 
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Participation 
citoyenne 

27. Favoriser la participation des citoyens en conférant à ceux-ci un rôle actif dans 
l’identification, la planification et la mise en œuvre d’actions et projets au sein 
du plan d’action de la PFDS et des plans d’action locaux. 

27.1. Réserver des espaces de participation publique au sein des comités de 
mise en œuvre des actions de la PFDS et leur déléguer certains mandats 
(ex. : comité organisateur d’évènements familiaux, comité « accueil des 
arrivants », comité sur l’embellissement, etc.). 

27.2. Créer un espace pour des initiatives « pour et avec » les citoyens dans la 
planification et la mise en œuvre au sein des plans d’action territoriaux 
(MRC) et locaux (municipalités). 

27.2.1. Appuyer des initiatives identifiées, conçues et mises en œuvre par 
les citoyens et réserver un budget permettant de soutenir 
financièrement des projets proposés, portés et réalisés par des 
citoyens (appel de projets ou projet identifié par un comité porté par 
des citoyens ou un comité paritaire municipalité-citoyens). 

27.2.2. Déléguer des responsabilités des comités jeunesse permanents 
(ex. : conseil municipal jeunesse) ou reconnaître compétence en la 
matière à une organisation existante (ex. : Maison des jeunes, 
concertation jeunesse) chargée de recommander au conseil des 
orientations en regard de projets, d’équipements et d’activités de 
programmation destinés aux jeunes. 

28. Soutenir le développement de la capacité d’agir des citoyens en regard de 
l’exercice d’une participation publique significative :  

28.1. Offrir des activités de développement des connaissances et des 
compétences en regard de la participation publique (ex. : atelier sur le 
fonctionnement municipal, les mécanismes de participation publique, 
etc.). 

28.2. Ajouter des modalités de soutien à l’exercice de la participation de 
citoyens à des comités municipaux (ex. : accompagnement pour répondre 
aux questions de procédures, pour situer les travaux en cours, expliquer 
les rôles et compétences de la municipalité en regard d’un champ 
d’action visé par un échange en comité, etc.). 

28.3. Recourir à des outils communicationnels pour informer les citoyens des 
opportunités d’implication et des projets à venir (ex. : site Web, courriels, 
journaux, etc.). 

29. Réduire les iniquités en matière de participation publique des citoyens entre 
les différents groupes de population (ex. : tout-petits, jeunes, personnes âgées, 
personnes à faible revenu, femmes, personnes issues de l’immigration, 
personnes ayant des limitations, etc.). 
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29.1. Réaliser une autoappréciation de la prise en compte des iniquités en 
regard de la participation sociale et publique des mesures prévues aux 
plans d’action de la MRC et des municipalités.  

29.1.1. Ajuster les plans d’action de façon à atténuer ou éliminer les 
iniquités de participation anticipées entre les groupes de population 
(ajout, retrait, adaptation de mesures prévues). 

29.2. Intégrer et intensifier les mesures de soutien à la participation sociale et 
publique des familles monoparentales et des familles à faible revenu 
(service d’animation ou de halte-garderie, loisir familial libre, activités 
extérieures libres et gratuites, etc.).  

30. Prévoir des modalités de reddition de comptes à la population pour favoriser 
le suivi et l’actualisation de la PFDS et de son plan d’action :  

30.1. Mettre en place un comité de développement social et y créer des sièges 
pour citoyens. 

30.2. Instaurer un espace d’échange permanent entre la MRC, les municipalités 
et les citoyens (ex. : forum annuel de bilan sur le déploiement de la PFDS 
et de son plan d’action). 

30.3. Susciter le sentiment de fierté chez les citoyens en définissant un 
mécanisme de participation publique conduisant à l’identification des 
réalisations municipales, territoriales et de partenaires (organisations, 
institutions, commerces, etc.) contributives à l’amélioration de la qualité 
de vie des Maskoutains. 

Persévérance 
scolaire 

31. Réaliser des activités en éveil à la lecture et à l’écriture chez les 0-5 ans et leur 
famille et de lecture pour tous les âges (contes ou autres à la bibliothèque 
municipale ou lors des fêtes municipales pour la famille, etc.). 

32. Développer les partenariats pour favoriser le continuum de services et 
ressources de la petite enfance à l’entrée à l’école et tout au long du 
développement de l’enfant et du jeune. 

32.1. Collaborer avec la commission scolaire. 

32.2. Collaborer avec l’ancienne IRC Mission persévérance (MRC). 

32.3. Collaborer avec les tables intersectorielles Petite enfance et Jeunesse du 
territoire (MRC et municipalités). 

33. Valoriser l’éducation auprès de la population par des campagnes de 
sensibilisation, par la mise en place de projets, en bonifiant et en faisant la 
promotion de l’offre de formation sur le territoire pour tous les ordres 
d’enseignement (programmes spécialisés au secondaire, techniques, collégial, 
universitaire). 
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33.1. Promouvoir l’éducation auprès des jeunes décrocheurs et de ceux à 
risque de le devenir (campagne communicationnelle, stages, implication 
dans des projets municipaux, etc.). 

33.2. S’assurer de mettre en place des projets qui ciblent tous les jeunes, et 
plus spécifiquement les jeunes provenant de milieux défavorisés.  

33.3. Agir de manière ciblée auprès des clientèles immigrantes pour faciliter 
l’intégration scolaire des élèves issus de l’immigration (première et 2e 
génération) (partenariat avec les structures d’accueil des personnes 
immigrantes). 

34. Poursuivre les actions mentionnées à la PFDS en lien avec la conciliation travail-
étude-famille.  

35. Accompagner les entreprises à mettre en place des actions afin de favoriser la 
conciliation travail-famille. 

36. Favoriser le développement du transport collectif afin de faciliter l’accessibilité 
aux lieux de formation. 

37. Développer le sentiment d’appartenance des jeunes à leur communauté. 
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OUTIL D’ÉVALUATION ET DE PROMOTION DE 
L’ÉQUITÉ (ÉPÉ)

Direction de santé publique du CIUSSS de la 
Capitale-Nationale, Outil d’évaluation et de 
promotion de l’équité, Annexe 5 du rapport 
« Comprendre et agir autrement pour viser 
l'équité en santé dans la région de la Capitale-
Nationale - Rapport du directeur régional de 
santé publique sur les inégalités sociales de santé 
2012 ».  

http://www.ciusss-
capitalenationale.gouv.qc.ca/outil-devaluation-
et-de-promotion-de-lequite-epe, consulté le 3 
octobre 2016.

 

http://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/outil-devaluation-et-de-promotion-de-lequite-epe
http://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/outil-devaluation-et-de-promotion-de-lequite-epe
http://www.ciusss-capitalenationale.gouv.qc.ca/outil-devaluation-et-de-promotion-de-lequite-epe
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BARRIÈRES D’ACCÈS À LA PARTICIPATION 
SIGNIFICATIVE 

ÉCONOMIQUE PHYSIQUE 

Coûts directs de la participation élevés ou 
supérieurs à la capacité de payer de certains 
groupes de la population ; 

Coûts indirects impliqués par la participation 
(déplacement, gardiennage, absence du travail 
rémunéré requise, etc.) ; 

Mode de paiement exigé (paiement par carte de 
crédit, paiement en un seul versement, etc.) ; 

Absence de leviers financiers compensatoires (ex. : 
remboursement de dépenses encourues) ou 
d’incitatifs à l’implication (ex. : contre-don) ; 

Absence ou caractère limité du budget alloué aux 
initiatives impliquant des citoyens ;  

Absence ou caractère limité du pouvoir d’influence 
des citoyens sur les choix d’engagement financier 
de la municipalité ;  

Accès limité aux technologies en raison de leur coût 
élevé (acquisition, développement des 
compétences) pour certains groupes de population 
(ex. : aînés, personnes à faible revenu). 

Non-disponibilité d’un service à la proximité du lieu 
de résidence ; 

Lieu inaccessible (localisation sous-optimale, 
aménagement physique du lieu posant des 
obstacles à un accès universel au bâtiment, etc.) ; 

Mobilité restreinte de certains citoyens (ex. : 
parents accompagnés d’enfants, aînés, personnes à 
mobilité réduite, mobilité restreinte de la 
population sur le plan territorial, absence de 
transport collectif, etc.) ; 

Horaire inadéquat ; 

Délais de réponse, démarches préalables à la 
participation (ex. : inscription) ; 

Places limitées, contraintes à la participation, liste 
d’attente ; 

Instabilité de l’horaire personnel et familial (ex. : 
garde partagée, horaire de travail variable, etc.) ; 

Manque de temps des citoyens, conciliation travail-
famille-loisirs, rendant l’engagement difficile ; 

Caractère contraignant de l’engagement (durée, 
intensité) ; 

Concurrence entre des besoins de déplacement et 
les engagements des différents membres de la 
famille. 
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LITTÉRATIE PERSONNELLE ET CULTURELLE 

 Critères d’éligibilité non précisés ou excluant 
des groupes de personnes 

 Compétences requises (connaissances, 
procédure, etc.) 

 Absence de mesures de soutien à l’habilitation 
des participants (ex. : rencontre préparatoire, 
formation, guides, professionnel-ressource 
dédié pour accompagner les citoyens, etc.) 

 Manque d’informations des ressources, 
services et opportunités 

 Information non adaptée au niveau de 
littératie de la population  

 Absence de prise en compte des besoins 
différenciés des groupes ayant un faible 
niveau de participation sociale et publique  

 Connaissance, compétence et équipement 
technologique requis (ex. : ordinateur, accès 
Internet, utilisation de logiciels, etc.) 

 Langue parlée, codes langagiers, vocabulaire 
technique 

 Règles, procédures, mécanismes délibératifs 

 Modalités de contribution proposées 
(moyens, mécanismes, règles) en 
inadéquation avec les préférences et 
aptitudes des groupes visés (ex. : jeunes). 

 Préjugés/peur d’être jugé, distance sociale, 
attitude de jugement ou insensibilité, 
discrimination 

 Non-reconnaissance des citoyens comme 
partenaires de la municipalité 

 Importance accordée à la participation sociale 
et publique, manque d’intérêt envers les 
enjeux collectifs et municipaux 

 Mécanismes ne favorisant pas l’équité dans la 
prise de parole publique  

 Estime de soi, motivations, attentes, valeurs 

Chénier Geneviève. (2016). Barrières d’accès à la participation publique significative, Chantier sur les 
déterminants sociaux de la santé, Direction de santé publique du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Centre, Longueuil, inspiré et adapté de l’INPSQ (2014), Les conditions de succès 
des actions favorisant le développement global des enfants. 
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ANNEXE 6 

BARRIÈRES D’ACCÈS AUX SERVICES DESTINÉS AUX 
FAMILLES ET TOUT-PETITS ET STRATÉGIES POUR 
LES RÉDUIRE (INSPQ : 2014) 

https://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/1771_CondSucActDeveEnf_EtatConn.pdf  

BARRIÈRES D’ACCÈS STRATÉGIES 

ASPECTS LIÉS AUX SERVICES 

Services non accessibles ou limités  
Le service n’est pas offert dans la communauté 
où les places sont limitées.  

 Explorer la possibilité de créer des sites 
satellites à partir d’organismes ayant une 
expertise reconnue pour le service.  

Coût trop élevé  
Des contraintes financières empêchent les 
familles de participer à l’activité.  

 Réduire les coûts ou offrir le service à un 
coût proportionnel au revenu.  

Lieu inaccessible  
Les familles n’ont pas de moyen de transport 
pour se rendre au lieu.  

 Fournir un moyen de transport (ex. : billets 
d’autobus ou de taxi, covoiturage 
subventionné).  

Horaire  
Le moment où le service est offert peut 
interférer avec l’horaire de travail, les siestes 
des enfants, etc. Les heures de services 
peuvent également être limitées.  

 Offrir le service en soirée, différents soirs de 
semaine ou la fin de semaine;  

 Offrir le service à domicile, sur les lieux de 
travail des parents ou dans les lieux déjà 
fréquentés par les familles.  

Incapacité de répondre à la demande d’aide 
formulée ou délai de réponse  
Les familles sont susceptibles de ne pas 
participer à une intervention si leurs besoins de 
base ne sont pas satisfaits ou si elles vivent une 
situation de crise.  

 S’assurer que les besoins de base des 
familles sont considérés ou que les 
situations de crise sont résolues en leur 
offrant du soutien et de l’aide concrète 
avant de leur proposer une intervention.  

Critères d’éligibilité trop rigides   Permettre un degré de flexibilité sur les 
manières d’obtenir le service ou de prendre 
part au programme.  

https://www.inspq.qc.ca/pdf/publications/1771_CondSucActDeveEnf_EtatConn.pdf
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BARRIÈRES D’ACCÈS STRATÉGIES 

Manque de coordination entre les services   Établir des liens solides avec d’autres 
services pertinents pour les familles;  

 Élaborer des ententes de partenariat 
claires.  

ASPECTS LIÉS À LA FAMILLE 

Manque de temps ou stress élevé  
Le temps pour accéder aux ressources peut 
être limité ou le stress trop important étant 
donné les différents rôles occupés par les 
parents.  

 Offrir le service à domicile, sur les lieux de 
travail des parents ou dans les lieux déjà 
fréquentés par les familles;  

 Revoir les horaires pour permettre de 
participer aux activités le soir ou la fin de 
semaine.  

Langue  
Les parents ne parlent pas la langue dans 
laquelle le service est offert.  

 S’assurer que le contenu peut être traduit 
oralement ou par écrit dans la langue 
comprise par les familles;  

 Prévoir des interprètes;  

 Jumeler les parents avec d’autres parents 
qui parlent la langue. 

Fragmentation de la fratrie  
La différence d’âge de la fratrie peut entraîner 
des conflits d’horaire et de lieux pour assister 
aux activités appropriées à l’âge de l’enfant.  

 Offrir des services de gardiennage sur les 
lieux;  

 Adopter des politiques d’accueil qui 
accordent la priorité de services aux 
membres de la fratrie.  

Manque d’information sur les services offerts  
Les familles peuvent manquer d’information 
sur les interventions offertes dans leur localité.  

 Informer les parents sur les programmes 
disponibles à des moments clés, c’est-à-
dire lorsqu’ils sont susceptibles d’en avoir 
besoin (ex. : lors de la naissance, lors des 
cliniques d’allaitement, de l’entrée à la 
garderie, au moment de la vaccination);  

 Regrouper l’ensemble des renseignements 
utiles à un même endroit (ex. : site Internet, 
bottin de ressources ou babillard);  

 Proposer des informations détaillées sur les 
services offerts (ex. : la méthode, les outils, 
le déroulement).  
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BARRIÈRES D’ACCÈS STRATÉGIES 

ASPECTS LIÉS À LA FAMILLE 

Manque d’estime de soi et avoir peur d’être 
jugé  

 Normaliser le recours aux interventions;  

 Utiliser des parents comme formateurs, 
détailler le contenu pour réduire les 
craintes ou proposer des services 
individuels pour ceux qui craignent d’être 
jugés par d’autres.  

Difficultés à identifier et exprimer ses besoins   Offrir des interventions utiles et non 
menaçantes à tous les enfants et à leurs 
parents pour développer le lien de 
confiance. 

Attentes et intérêts  
Les parents peuvent ne pas être d’accord avec 
le service offert ou ce qui est proposé parce 
qu’ils n’ont pas été consultés ou que leur 
intérêt décline avec le temps.  

 Consulter les parents sur leurs besoins en 
sollicitant leur présence au sein des comités 
locaux ou en organisant des rencontres 
régulières;  

 Faire des rappels ou des suivis 
téléphoniques pour accroître leur présence 
à la prochaine activité;  

 Offrir du temps un à un avant, pendant et 
après le service pour maintenir 
l’engagement des parents envers le 
service/programme.  

Manque de connaissance  
Les parents peuvent ne pas savoir l’importance 
de certaines activités sur le développement de 
l’enfant (ex. : la lecture).  

 Informer les parents sur l’importance des 
activités offertes sur le développement de 
l’enfant en ayant recours à différents 
moyens (ex. : donner une brochure, 
regrouper les renseignements utiles sur un 
site Internet ou un babillard). 

Faible niveau de littératie des parents   Fournir aux parents des documents écrits 
dans un langage vulgarisé et adapté, utiliser 
des images ou des schémas pour illustrer.  

Peur d’être dénoncé aux instances de la 
protection de l’enfant  

 Informer les parents sur la nature de 
l’obligation de signalement aux directeurs 
de la protection de la jeunesse.  

 Travailler au développement d’une relation 
de confiance.  
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BARRIÈRES D’ACCÈS STRATÉGIES 

ASPECTS INTERPERSONNELS 

Distance sociale  
Le manque de confiance, la gêne ou d’autres 
sentiments peuvent émerger chez les parents 
qui fréquentent l’activité si ceux-ci sont trop 
distincts des professionnels qui offrent le 
service.  

 Offrir des formations aux intervenants pour 
qu’ils se montrent sensibles à la réalité des 
parents et adoptent une attitude de non-
jugement et de nombreuses habiletés 
interpersonnelles.  

 

Attitude de jugement ou insensibilité de ceux 
qui offrent le programme  
La qualité de la relation entre le parent et ceux 
qui offrent le programme est importante pour 
réussir à impliquer les familles. Offrir des 
interventions et des milieux non stigmatisants 
l’est aussi. 

 

Manque de reconnaissance des enjeux 
culturels  

Incapacité de reconnaître les forces des 
familles et de les engager comme des 
partenaires  

 Élaborer un processus de prise de décision 
partagée.  
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